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nué par la civilisation moderne. On peut même dire 
que la civilisation, tout en discernant les causes de 
cette situation, a dû se reconnaître bien souvent 
impuissante à l'enrayer. Ce qui n'empêche pas d'en 
combattre ces causes, pour, du moins, en arrêter le 
développement et en affaiblir l'intensité. Mais l'on 
ne peut guère en espérer la disparition absolue. C*est 
que, selon la formule de M. Gide, « si l'inégalité des 
fortunes crée une classe d'oisifs rentiers, elle crée 
aussi, pour tout pays, une classe plus ou moins nom- 
breuse d'oisifs indigents (1) », c'est-à-dire de gens qui 
ne peuvent pas ou ne veulent pas vivre de leur tra- 
vail et qui, par suite, ne peuvent exister que par les 
aumÔDes, la charité privée ou l'assistance publique. 
Pourquoi y a-t-il des < oisifs indigents» ? 

Il y a longtemps que les « miséreux » sont répar- 
tis en trois catégories bien distinctes, selon qu'ils ne 
peuvent pas, ne veulent pas, ou ne trouvent pas à 
travailler. 

Ceux qui n'ont pas Ir force de travailler sont les 
personnes dont l'état physique ne permet pas, ou sur- 
tout, ne permet plus le travail ; les enfants, les vieil- 
lards, les infirmes, les incurables, ceux qui sont 
atteints de maladies chroniques ou d'infirmités per- 
manentes. 

La catégorie de ceux qui ne veulent pas travailler 
renferme tous les gens qui appréhendent l'effort plus 



1. Principes d'Économie politique^ pa^ 404. 
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OU moins pénible qu'exige le travail. Par paresse, 
mauvaise volonté ou indiscipline^ ils préfèrent cou- 
rir le risque de mourir de faim plutôt que de tra- 
vailler. 

Quant à ceux qui n'ont pas les moyens de travail- 
ler, ce sont les nombreux ouvriers sans travail, 
cherchant à sortir du chômage, à trouver de l'ou- 
vrage et n'y réussissant pas toujours au gré de leurs 
efforts. La société est dans l'obligation de s'occuper 
de ces trois classes d'indigents. C'est la première, 
surtout, qui nous intéresse quant à notre sujet. 
Disons simplement, en quelques mots, ce que l'on 
fait des deux autres. 

Les individus qui n'ont pas la volonté de travail- 
ler, alors que leur santé le permet, sont considérés 
comme vagabonds et mendiants. Les lois les pour- 
suivent) à cause du danger social qu'ils créent^ car 
c'est dans leur rang que se recrute l'armée des 
délinquants, correctionnels et criminels. Ici natt 
immédiatement la distinction des mesures préven- 
tives et répressives. Réprimer un mal est bien, le 
prévenir est mieux encore. Aussi, la Société s'en 
occupe préventivement, ce qui est plus prudent et 
plus économique que de les recueillir pour les em- 
prisonner, une fois commis un délit quelconque. 

Pour les gens qui ne trouvent pas de travail, la 
Société ne peut les laisser à l'abandon. Le dévelop- 
pement de la grande production au xix* siècle, l'in- 
vention des machines, le commerce international, 
ont délerminé des crisesi des chômages, qui ont 
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entraîné les pouvoirs publics à s'inquiéter des réper- 
cussions possibles sur la population des travailleurs 
et à leur venir en aide, en cas de dépression momen- 
tanée. 

Reste la classe des individus qui sont dans l'im- 
possibilité physique de gagner leur vie, à cause de 
leur âge ou de leur état de santé. C'est pour eux que 
le législateur, déjà en 1893, et surtout en 1905, est 
intervenu pour améliorer leur sort. En effet, en ce 
qui concerne les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables, il y a pour le corps social un véritable devoir 
qui s'impose de leur faciliter ou de leur assurer l'exis- 
tence. Sans doute, la famille de ces malheurelix est 
le groupement naturel dont ils dépendent et qui en 
a la charge ; mais cette famille n'existe .pas toujours, 
et quand elle n'est pas dispersée par les nécessités 
de la vie, elle n'a souvent pas les moyens suffisants 
pour soutenir ceux de ses membres qui ne peuvent 
vivre par leurs propres forces. Pour les personnes 
qui n'ont pas la force de travailler, la Société ne peut 
échapper à la nécessité de s'en occuper. C'est un 
devoir de solidarité sociale. « Si une société civilisée 
doit laisser mourir de faim ses enfants et ses vieil- 
lards, disait, en 1903, M. Gide (1), mieux vaudrait 
retourner à l'état sauvage où on les étrangle, il est 
vrai, mais pieusement, et pour ne pas les laisser long- 



1. Gide. Principes d'économie politique^ page 405, « du droit à 
rAfsiftance ». 
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temps souffrir. La détresse des s^ieillards indigents, 
en France^ est une honte pour notre pays. » 

Le législateur ne mérite plus ce reproche ; il a 
voté la loi du 14 juillet 1905 qui établit l'assistance 
obligatoire aux vieillards^ infirmes et incurables. 

L'indigence a des causes sociales et des causes 
individuelles. Les premières tiennent à l'organisa- 
tion imparfaite de notre système industriel et com- 
mercial ; les secondes à la nature de l'homme, à son 
inertie, à son apathie, à ses faiblesses morales ou 
physiques. A ces deux points de vue, on peut appor- 
ter quelques améliorations en perfectionnant les 
institutions et en moralisant les hommes, afin que 
les secours d'assistance soient de moins en moins 
nécessaires à employer. Il est impossible, de mécon- 
naître que le siècle qui vient de s'écouler a réalisé 
des améliorations importantes. Les famines ont dis- 
pari^ totalement, la misère est moins dure et le 
nombre des indigents se réduit. 

Une statistique établie à la veille de la Révolu- 
tion, donne 118.784 indigents pour 650.000 âmes à 
Paris, ce qui forme une proportion de 18 0/0, pro- 
portion qui s'accroît pendant les années suivantes 
pour atteindre en l'an X 20 0/0, un indigent sur cinq 
habitants. 

U Annuaire statistique de la Ville de Paris note 
aujourd'hui 108.710 indigents pour deux millions et 
quart d'habitants, soit moins de 5 0/0. 

Le nombre des indigents est évalué en France à 
1 million 1/2, soit 36 0/00 habitants ou un sur 28per- 



sonnes. Ce ne sont pas (ous absolument des « oisifs- 
indigents », car beaucoup travaillent un peu et ne 
sont que partiellement à la charge de la bienfaisance 
privée ou publique. 

A l'étranger aussi, des observations de même 
nature ont pu être faites et partout la proportion du 
nombre des malheureux par rapport à ]a popula- 
tion totale varie entre 3 et 6,50 0/0. < Ce que le 
paupérisme a d'irréductible en tout pays est comme 
un poids mort que la société est condamnée à traî- 
ner avec elle. Il s'agit de disposer cette surcharge 
de manière qu'elle soit allègrement supportée ; il 
convient surtout d'éviter toute mesure capable d'ag- 
graver le poids qu'on prétend alléger. C'est Técueil 
où se sont de tout temps heurtés les législateurs et 
les philanthropes » (1). 

On a, depuis longtemps, dénoncé, en effet, les énor- 
mes inconvénients, les véritables dangers d'une 
assistance faite sans discernement qui, au lieu de 
diminuer la quantité des indigents, aboutit à en 
multiplier le nombre. Sans vouloir insister sur 
cette question, il suffira de rappeler qu'il existe un 
métier de mendiant et qu'il donne, plus souvent 
qu'on ne croit, à celui qui l'exploite ingénieusement, 
une aisance à laquelle n'atteindront jamais une infi- 
nité de travailleurs, ouvriers ou employés. La répres- 
sion les guette, ces exploiteurs de la charité, mais 



1. Bcrthélomy, De la préface précitée, page 6. 



elle est impuissante à en saisir ^toutes les manifes- 
tations diverses. Quand l'une est « brûlée », une 
autre renaît de suite. II est plus facile de tendre la 
main que de chercher du travail moins pénible de 
mendier que de travailler, plus productif d'exploiter 
la sentimentalité du public que d'attendre un mai- 
gre salaire ou de minces appointements. Et ce serait 
une singulière illusion de croire que cette exploi- 
tation règne simplement sur les particuliers. Malgré 
tous les soins qu'elle apporte à sa tâche délicate, 
TAdministration de l'Assistance publique n'échappe 
pas toujours, et elle le sait, à ces manœuvres de 
faux pauvres. 

Ces considérations sont de nature à écarter le 
principe général du droit à Vassistance pour tout 
indigent, quel qu'il soit. Proclamer le droit à l'assis- 
tance^ c'est, a-t-on dit, « créer artiQciellement un 
privilège injustifiable et dangereux. C'est faire sans 
profit de ce qui ne doit être qu'un acte de générosité, 
le paiement d'une dette, c'est dispenser de recon- 
naissance ceux qui ne vivent que de libéralités ; 
c'est aussi charger les laborieux d'impôts au profit 
des fainéants ; c'est créer des misères imméritées 
sous prétexte de soulager des misères souvent légi- 
times ; c'est, enfin, rendre inutile la prévoyance 
féconde en distribuant gratuitement aux impré- 
voyants ce que les prévoyants ne parviennent à 
acquérir qu'à force de patience et d'énergie. » 
M. Leroy-Beaulieu exprime la môme idée. € Que 
l'État ait pour fonctions de s'occuper de l'indigence. 
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c'est un simple postulat qui substitue à un devoir per- 
sonnel d'humanité, une obligation légale reposant 
sur la contrainte, sans qu'on établisse un lien entre 
ce devoir moral et 'cette obligation légale (1). » 

En pure théorie donc, le droit à Tassistance ne 
se défend pas. Nous verrons bientôt dans les consi- 
dérations historiques que nous aurons à relater que 
la question du droit à l'assistance s'est posée sous 
les Assemblées de la Révolution (î). La Rochefou- 
cauld- Liancourt s'écriait qu'il fallait « placer au 
rang des obligations les plus sacrées de l'État, l'as- 
sistance aux pauvres. Tout homme a droit à la 
subsistance de la part de l'Etat, quand elle lui fait 



1. Dans son livre sur XÈidLi moderne el ses fonctions, M. Loroy- 
Beaulieu déclare, dans une formule qui synthétise Técole orthodoxe : 
< Tout régime qui reconnaît à l*indigent un droit strict aux secours 
est essentiellement démoralisateur et multiplie le fléau qu'il prétend 
extirper. Étant donné le penchant de l*homme à l'indolence, sa ten- 
dance à sacrifier la sécurité du lendemain aux jouissances du jour 
présont, si les pauvres sont à peu près aussi assurés de vivre avec 
un minimum de bien-être que les gens qui travaillent, que les hom- 
mes, du moins, qui vivent de métiers inférieurs, le principal attrait 
du travail, qui est la nécessité, s'évanouit. On produit ainsi deux 
maux : d*uno part, on diminue la production, puisque des individus 
valides sont secourus sans travailler; d'une autre part, on fait un pré- 
lèvement sur cette production diminuée pour nourrir des fainéants. 
On accable le travailleur au profit du paresseux. » 

2. Le principe du droit à l'assistance se trouve affirmé par diverses 
législations positives et, notamment, c'est lui qui est adopté en Angle- 
terre et dans quelques autres pays. Nous verrons par suite de quel- 
les idées. 
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défaut. » Drfns la Déclaration des droits de Thomme, 
ûgure le principe que les secours publics sont une 
« dette sacrée » et que la « Société doit la subsistance 
aux citoyens malheureux^ soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens de subsister à 
ceux qui sont hors d'état de travailler. » Ce sont là 
de nobles et belles paroles : mais la pensée qu'elles 
recouvrent est la proclamation d'une < généreuse 
erreur >. 

On ne peut pas considérer que l'assitance aux 
misérables n'est pas autre chose que l'acquittement 
d'une véritable dette. 

L'assistance est-elle alors simplement une vertu 
sociale, comme le disait Thiers ? < L'État, comme 
l'individu, doit être bienfaisant, mais comme lui^ il 
doit l'être par vertu, c'est-à-dire librement. Si l'in- 
dividu a des vertus, la Société ne peut-elle en 
avoir ? > 

On peut critiquer aisément cette formule. Ce qui 
doit conduire l'Etat^ dans les mesures qu'il prend, ne 
répond pas du tout à l'idée de vertu ou de pitié. 
L'Etat a, comme attributions, le gouvernement et la 
réglementation des intérêts généraux ; le bien de la 
collectivité est la seule considération dont ses actes 
ont à s'inspirer. Comme l'a dit fort bien M. Ber- 
thélemy, < en saine logique, le droit à l'assistance 
n'existe pas. Secourir les misérables est une vertu ; 
c'est ce que les moralistes appellent un devoir de 
charité, auquel ne correspond aucun droit. Le droit 
que l'indigent n'a pas contre chacun de nous, il ne 
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saurait l'avoir contre la collectivité q«e nous for- 
mons, contre TEtat (1). > 

Le droit à Tassistance n*a pas de base philosophi- 
que. 

Nous ne prolongerons pas cette discussion théori- 
que sur le droit à l'assistance. Il y a pour cela des 
raisons tout à fait décisives. La dispute est purement 
abstraite, philosophique. <c Les discussions auxquel- 
les on se livre sur ce problème du droit à l'assistance 
sont confuses et vaines ; cela tient à ce que, dans 
la pratique, Tintervention plus ou moins active de 
l'administration en matière d'assistance, est déter- 
minée non pas par les solutions théoriques de cette 
question, mais par des nécessités positives et par des 
constatations tout à fait générales et inéluctables.(2). » 



1. I^ doctrine de la solidarité ou, plus exactement, du solidarisme, 
préconisée par M. Léon Bourgeois, et posée comme base de Torgani- 
sation sociale, aboutit à donner aux obligations des citoyens les uns 
par rapport aux autres, le caractère absolu d*une dette. L*État serait la 
formule la plus largo do la solidarité et les liens qui unissent les sujets 
d'une même nation forment la justification de la dette, que la Société 
assume, de venir en aide aux miséreux, surtout à ceux qui, par vieil- 
lesse ou invalidité,sont inaptes 4 gagner leur vie. Cest cette solidarité 
qui donnerait à Tinvalido ot au vieillard un droit qui, une fois inscrit 
dans la loi, leur fournirait les moyens juridiques de le mettre en 
exercice. 

2. Berthélomy Traité de droit administrait f y page 164. Ces néces- 
sités otces constatations sont résumées par le savant professeur dans 
les trois propositions suivantes : 

1* Le développement du paupérisme est un danger public et sollicite 
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Peu importe le mot dont on qualifie l'obligation 
de l'assistance, que Ton parle de devoir moral ou de 
solidarité sociale. C'est toujours une nécessité sociale 
de s3courir les vieillards et infirmes et l'obligation 
consacrée par la loi est la conséquence logique de 
cette nécessité sociale. L'assistanc^ publique appa- 
raît donc comme une nécessité sociale, car l'initia- 
tive privée ne saurait suffire dans cette œuvre consi- 
dérable et onéreuse de la bienfaisance. De plus, l'ini- 
tiative des particuliers manque nécessairement de 
coordination de cohésion, d'idée d'ensemble, que, 
seule, une administration publique a l'autorité et le 
pouvoir de mener avec persévérance, outre la ques- 
tion des voies et moyens qui se trouve ici plus essen- 
tielle que jamais (1). 



rintervention administrative, qu'on admette ou non le droit à Tassis- 
tance. La misère est mauvaise conseillère. 

2*^ L'administration ne peut S3 dispenser d'assister ceux qui sont 
dans rimpossibilité de gag^ner leur vie, même si Von nie le droit à 
rassistance. 

}« Il est dangereux d'assister les indigents valides, même si le droit 
à rassistance est, en principe, rccoi^nu. 

Nous avons déjà fait allusion aux idées générales contenues dans 
CCS formules et présenté diverses considérations à ce sujet. 

1. L3S efTjts fùcluux d3 l'assistance légale sont réduits au mini- 
mum, dit M. Gide (page 409), quand elle est organisée sur les prin- 
cipes suivants : 

Elle doit être communale. La commune, en eiTot, précisément parce 
qu'elle constitue d'ordinaire une petite association, est beaucoup 
mieux à même que l'État de distinguer les vrais des faux indigents, 
et elle est d'ordinaire plus économe* des deniers des contribuables. 
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La participation aux frais d'assistance incombe à 
tous les citoyens, car c'est une chargQ générale, d'uti- 
lité publique. Tous sont appelés à en profiter, et ce 
qui nous est demandé pour payer les dépenses de ce 
service « n'est qu'une prime d'assurance contre les 
risques dont aucup de nous ne peut se proclamer 
exempt (1). » 

€ Il est conforme à l'intérêt général que le droit 
d'être secouru soit conféré à quiconque est matériel- 
lement et pour des causes purement physiques, hors 
d'état de gagner sa vie. Il faut que ceux-là aient, en 
pratique, le droit d'être assistés dont la misère est 
un mal social. Si, théoriquement, il n'existe pas un 
véritable droit aux secours, il est opportun, il est 
avantageux pour tous qu'un tel droit leur soit con- 
féré par la loi positive. La proclamation du droit à 
l'assistance n'est pas un danger, dès que la loi qui 
l'institue en limite les conditions et en détermine la 
mesure (2). > 

Dans la proportion où l'utilité générale est cons- 
tatée, l'asssistance publique doit exister, et le recours 
à l'impôt, afin d'y pourvoir, est justifié. 



Elle implique rigoureusement Tinterdiction de la mendicité. Si, en 
effet, les indigents peuvent se procurer dos secours sans travailler, 
en mendiant, aucune organisation d'assistance rationnelle ne pourra 
fonctionner. 

Pour les indigents qui ne peuvent pas travailler, vieillards et inva- 
lides, l'hospitalisation ou les secours à domicile s* imposent. 

1. Berthélemy, op. ci7.,p. 9. 

2. Berthélemy, p. 10 et Traité de Droit administratifs page 766. 
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Constatant la nécessité de l'assistance publique 
pour certaines catégories d'indigents, il en résulte par 
là même que, pour ceux-ci, le droit aux secours 
publics doit être la conséquence de la loi positive. 
En d'autres termes, il est conforme à l'intérêt géné- 
ral que le droit à l'assistance soit légalement insti- 
tué, pour ceux qui sont dans l'impossibilité de 
gagner leur vie. Pour les indigents qui sont dans 
l'impossibilité physique de travailler, l'assistance est, 
soit un capital placé à gros intérêts (enfants ou 
malades), soit une mesure de police (aliénés), soit 
le paiement d'une dette sociale (vieillards, infirmes 
et incurables) (1). 

Nous ne nous occuperons que de ces derniers. Il 
y a donc toute une catégorie de gens auxquels on ne 
peut raisonnablement demander de gagner leur vie 
en travaillant : ce sont les malades, vieillards et 
infirmes. Ceux-là, on ne peut les traiter de fainéants ; 
ils sont, sans aucun doute, dans l'impossibilité de 
travailler. Il n'y a aucune raison pour leur refuser 
l'assistance (2). 



1. Planque. Du droit A VassistancBr page 46. 

2. Les nations se sont toujours inquiétées du problème de la vieil- 
lesse indigente ; des hôpitaux et hospices assurent à quelques-uns 
le refuge où s* écoulera leur vie à son déclin. En dehors du cas d'hos- 
pitalisation, des secours sont obtenus par des procédés divers : 
bureaux do bienfaisance, caisses de secours, charité publique, cha- 
rité privée aussi. Le paupérisme des vieillard sa toujours été, partout, 
une question très grave et les mesures prises en sont la preuve. 
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Le droit à l'assistance a été inscrit dans la plu- 
part des diverses Constitutions qui se sont succédé 
en France, mais aucune loi n'a organisé cette assis- 
tance d'une façon positive, et le droit est resté une 
vaine déclaration de principes, jusqu'aux lois du 
15 juillet 1893 et du 14 juillet 1905, qui ont établi 
l'assistance obligatoire, l'une pour les malades, l'au- 
tre pour les vieillards et infirmes. L'obligation de 
l'assistance figure, pour la première fois, dans notre 
législation, par la loi du 15 juillet 1898 organisant 
l'assistance médicale gratuite en faveur des mala- 
des indigents. L'article 26 de cette loi de 1893 
porte au compte des communes les dépenses néces- 
sitées par ce service de soins gratuits aux pauvres. 
L'État et le département fournissent aussi leur 
part contributoire dans des proportions détermi- 
nées par la loi. Le fonctionnement de l'assistance 
médicale est assuré par un bureau créé dans chaque 
commune à cet effet. 

L'obligation, quant à l'assistance aux vieillards et 
infirmes ou incurables, a été proclamée par plusieurs 
Congrès nationaux et internationaux. Le Conseil 
Supérieur de l'Assistance publique s'y est attaché 
dès 1888, et les projets de loi n'ont été que l'écho de 
ce mouvement. A la séance d'ouverture du Conseil 
Supérieur de l'Assistance publique, le 13 juin 1888, 
M. Henri Monod, Directeur de l'assistance et de 
l'hygiène publiques^ déclarait, en ces termes, son 
opinion sur le point qui nous occupe : « La société 
n^est-elle pas fondée sur un échange de services ? 
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L'individu qui a rempli ses obligations envers la 
collectivité ne doit-il pas participer à certains béné- 
fices et la première condition de cette participation 
n'est-elle pas qu'il vive ? Enfin, l'État n'^st-il pas 
l'intermédiaire qui doit assurer l'exécution de ces 
obligations réciproques ? Pour les vieillards, quelle 
objection peut-on faire ? Dira-t-on qu'ils auraient 
dû être prévoyants, mettre de côté dans les années 
de force de quoi subvenir aux années d'affaiblis- 
sement ? Mais est il bien sûr que tous les travail- 
leurs puissent épargner ? Et s'ils ne l'ont pas fait, 
faut-il pour cela les abandonner ? > Les mêmes 
idées ont été exposées dans les très remarquables 
rapports de M. Bienvenu-Martin à la Chambre, et de 
M. Strauss au Sénat. « Le grand et fécond principe de 
la solidarité nationale exige, dit M. Strauss, que, par 
une juste contribution de toutes les collectivités admi- 
nistratives, communes, départements. Etat, aucun 
malheureux adulte malade, vieillard indigent, ne soit 
laissé sans aide et sans secours. » « Quoi qu'on fasse 
en mutualité, dit encore M. Strauss, dans l'ordre de 
la prévoyance, en fait de retraites ouvrières, la 
situation présente exige impérieusement des mesu- 
res d'humanité et d'aide fraternelle aux invalides 
du travail, privés de ressources. » A la séance du 
3 juin 1903, à la Chambre des députés, M. Monod, 
en tant que commissaire du Gouvernement, disait de 
même : « C'est lorsque l'obligation sera inscrite 
dans la loi que les conseils municipaux compren- 
dront que l'assistance a cessé d'être subordonnée 
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aux fantaisies^ aux générosités individuelles ou col- 
lectives, qu'elle est désormais, au même titre que 
l'instruction, un service public. » Toutes les fois 
qu'une personne se trouve dans certaines condi- 
tions que la loi détermine, il n'appartient pas à la 
Société d'échapper à l'obligation de la secourir, et 
les dépenses nécessaires à cet objet doivent être 
inscrites d'office au budget de l'État, du départe- 
ment ou de la commune. C'est à ce signe que l'on 
distingue l'assistance légale de celle qui n'est que 
facultative. La loi du 14 juillet 1905, relative à l'as- 
^sistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incu- 
rables, privés de ressources, a posé les principes 
de l'obligation aux secours dans ces trois articles 
fondamentaux, lesquels tranchent les questions de 
savoir qui reçoit l'assistance, qui est obligé de la 
donner, sous quelle forme elle est accordée. 

Article premier. — Tout Français, privé de res- 
sources, incapable de subvenir, par son travail, aux 
néces^tés de l'existence et, soit ftgé de plus de soi- 
xante-dix ans, soit atteint d'une infirmité ou d'une 
maladie reconnue incurable, reçoit, aux conditions 
ci-après, l'assistance instituée par la présente loi. 

Art. 2. — L'assistance est donnée par la commune 
où l'assisté a son domicile de secours ; à défaut de 
domicile de secours communal, par le département 
où l'assisté a son domicile de secours départemental ; 
à défaut de tout domicile de secours, par l'JStat. 

Art. 19. — Les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables ayant le domicile de secours communal ou 
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départemental, reçoivent l'assistance à domicile. Ceux 
qui ne peuvent être utilement assistés à domicile 
sont placés, s'ils y consenl;ent/soit dans un hospice 
public, soit dans un établissement privé ou chez des 
particuliers, ou enfin dans les établissements publics 
ou privés où le logis seulement, et indépendamment 
d'une autre forme d'assistance, leur est assuré (1). 
L'école individualiste a, naturellement, combattu 
cette obligation de l'assistance. Elle voit un danger 
dans ce fait de reconnaître aux pauvres un droit à 
être assistés. N'est-ce pas détourner l'ouvrier de son 
labeur, entraver l'épargne^ anéantir la prévoyance, 
que d'assurer, à tout événement, des ressources pour 
sa vieillesse ou son invalidité ? Les partisans de l'as- 
sistance obligatoire ont répondu qu'il n'est pas vrai 
de prétendre démontrer la possibilité, pour tous les 
ouvriers, d'exercer sur leur salaire un prélèvement 
suffisant pour constituer une pension de retraite. Les 
vieillards et infirmes sont des indigents particulière- 
ment intéressants, et il faut les secourir efficacement. 
L'assistance obligatoire est un moyen pour y arriver, 
et il est mal aisé d'en découvrir un autre. Il existe 
une masse d'individus dont l'existence ne repose sur 
aucun capital et que Tâge, les infirmités ou le man- 
que de travail, mettent dans Timpossibilité de sub- 
venir aux besoins de la vie (2). 

1. L* article 25 complète ce dernier en ce qui concerne les indigents 
sans domicile de secours dofit Tassistance est à la charge de TÉtat. 

3. Comparez avec ce qu'écrirait Nocker : € Il y aura toujours des 
hommes exposés à Tindigonco, parce que tous ceux qui sont nés sans 
juanY • 2 
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Les malades, infirmes et incurables, et les vieiK 
lards, n'ayant aucune part à la formation de la 
richesse, ne contribuent pas à sa production, restent 
par suite en dehors de sa répartition. Quand Tftge 
arrive et contraint le vieil ouvrier à quitter son tra- 
vail où sa force débile ne trouve plus d'emploi utile, 
le repos où il va achever ses jours devrait être une 
sorte de récompense d'une vie bien remplie : avant 
1905, la misère était souvent cette récompense seule; 
Tassistance leur était marchandée. Aujourd'hui, le 
législateur a consacré Tobligation de secourir les 
vieillards et infirmes et il a fait œuvre utile. L'ex- 
trême nécessité exerce sur Thomme une influence 



fortune et qui n*ont pu recevoir de leurs parents aussi pauvres 
qu'eux, cette première éducation, le germe de quelques talents, se 
trouvent réduits, pour tout, Â la force do leurs bras ; et c'est en 
dévouant cette force au service d*autrui qu'ils peuvent obtenir la 
subsistance journalière que la subdivision des propriétés ne leur a 
point assurée. Mais dans un pays vaste et peuplé, les habitants qui 
n*ont dans leur partage que cette ressource incertaine sont en si 
grand nombre, chacun, en particulier, se trouve tellement commandé 
par les besoins pressants de la vie, que les possesseurs des fruits de 
la terre sont parvenus facilement à ne donner, pour prix d*un travail 
grossier, que le plus étroit nécessaire. Cependant, les hommes dont 
la fortune est composée de ces modiques salaires ne se condamnent 
pas à vivre isolés ; une femme et des enfants viennent augmenter 
Leurs besoins ; et dans cette situation, si une maladie survient au 
chef de famille, si l'ouvrage sur lequel il comptait est longtemps 
interrompu, enfin si la plus légère imprévoyance aggrave la détresse 
ordinaire, le moment arrive où il se trouve contraint de chercher 
une ressource dans la bienfaisance. » 
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bien plus démoralisatrice que la pratique de l'assiS'^ 
tance obligatoire. C'est un encouragement au travail 
qu^une sécurité bienfaisante accordée aux travail- 
leurs, assurés de n'avoir pas à redouter une vieillesse 
malheureuse, ou les accidents et les infirmités. 

L'assistance obligatoire fait de celui qui y a recours 
un véritable créancier et non pas un suppliant. C'est 
important, car par ainsi^ sa personnalité n'est pas 
diminuée et l'aumône n'amoindrit pas sa dignité. Les 
secours dus à la charité ont toujours, quoi qu'on 
fasse» un certain caractère humiliant, ou, du moins, 
beaucoup les considèrent comme tels. Cette raison 
morale justifie encore le principe de l'obligation 
dans l'assistance consacré par la loi nouvelle. 

L'assistance sur laquelle nous venons de discuter 
est celle qui se réfère aux individus qui ne peuvent 
pas travailler, pour cause de vieillesse ou d'infirmi- 
tés. 

La question du droit à l'assistance n'a, du reste, pas 
été posée seulement pour eux. Le droit au travail en 
est, dit-on, le corollaire, pour ceux qui sont valides 
et ne trouvent pas d ouvrage. 

Ce problème sort visiblement du cadre de notre 
étude et nous n'en disons quelques mots que parcç 
qu'il met en jeu le même principe exposé tout à 
l'heure, quant à l'assistance aux invalides. Le droit 
au travail n'existe pas plus que le droit àV assistance. 
Théoriquement, il est impossible de 'justifier un 
pareil droit. Le rôle de l'État n'est pas de procurer 
du travail à ceux qui en manquent. Les plus graves 
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dangers seraient la conséquence de la proclamation 
d'un principe qui permettrait ainsi de réclamer à la 
Société. Le nombre des indigents, a-t-on fait remar- 
quer depuis longtemps, tend à augmenter en raison 
directe des secours qu'on leur assure. La raison prin- 
cipale est le développement de l'imprévoyance* Si 
celui qui est sans travail sait qu'il doit compter 
avant tout sur lui-même, il fera des efforts pour 
s'employer et y parviendra le plus généralement. 
S'il sait que l'administration est obligée de lui pro- 
"curer une tâche, à quoi bon s'agiter, faire des démar- 
ches auprès des patrons ? Le ressort de l'activité est 
affaibU (1). 



1. L'expérience du droit au travail a été faite. Le droit à Vassis- 
tance est reconnu en Angleterre et organisé dans le c Workhouse ». 
C'est une maison d'hospitalisation, un atelier ouvert à tout le monde. 
Le principe du travail y domine, mais on ne s'est tiré des difficultés 
qu'engendre le droit au travail, même quand il s'agit d*un travail d'as- 
sisté, qu'en imposant aux indigents des travaux fatigants et inutiles. 
M. Leroy-Beaulieu, Traité cTÉconomie politique, IV, p. 487, en 
donne deux exemples caractéristiques. Une escouade est employée à 
faire des cordages avec de la filasse. A côté, une autre escouade 
reçoit les mêmes cordages et les défait pour en reformer de la filasse. 
Des pratiques de ce genre sont la condamnation même du système 
qui y a recours. 

€ Nargue les soucis, dit imo chanson des ouvriers de campagne, 

en Angleterre, la paroisse est une bonne mère ; elle nous nourrira 

bien. » 

î 
On ne supprime pas, tant s'en faut, la misère des ouvriers sans 

travail ; ce procédé risque d'en multiplier le nombre par la dispari- 
tion de la crainte et des appréhensions que fait naître le chômage, 
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En France, le droit au travail n'est pas admis (1), 
cependant il existe des institutions publiques qui pra- 
tiquent l'assistance aux valides. Ce sont les Bureaux 
de Bienfaisance. 

Nous laisserons donc de côté désormais le pro- 
blème du droit au travail pour n'envisager que la 
question d'aissistance obligatoire aux vieillards, inflr- 
mes et incurables. 

L'assistance suppose le mal réalisé; elle intervient 
après coup et est, en quelque sorte, et répressive et 
réparatrice de ce mal. Elle soulage les misères exis- 
tantes, mais ne peut rien contre leur éclosion; en 
un mot, elle n'a pas de fonction préventive. Cepen- 
dant, comme il vaut mieux prévenir, empêcher la 
misère de se réaliser, toutes les législations ont pris 
des mesures préventives en organisant un certain 



crainte qui est un stimulant à l'ouvrier pour se replacer. Ce n'est 
pas à dire qu'il ne faille faire quelque chose : mais la vraie méthode 
est l'assistance par le travail, c*est-à-dire une aide temporaire, par le 
moyen d*une besogne facile, offerte à tout indigent en quête d'un 
emploi. 

1. M. Gide, p. 407, indique encore comme critiques du droit au 
travaU, du droit à Vassistance pour les valides, les deux suivantes : 

1* Il pousse à la multiplication de la population dans les classes 
indigentes, car les secours sont naturellement distribués selon le 
nombre des enfants f 

2* U tend à affaiblir les classes productives de la société au profit 
des classes improductives. 

M. Gide répond que le mal disparaît, si l'on cherche à faire de ces 
' enfants des citoyens utiles, au lieu de les laisser tomber dans la 
mendicité, puis le vol. 
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nombre d'institutions qui permettent aux prévoyants 
de se constituer des ressources pour les jours de 
détresse. Les charges de l'assistance sont réduites à 
mesure que la prévoyance se développe. Ces institu- 
tions sont répargne, ou mieux, la prévoyance; c'est 
aussi l'assurance en qui certaines personnes voient 
une forme supérieure, qui doit être la véritable héri- 
tière de l'assistance. Les ouvriers ne savent guère 
ou ne peuvent que difficilement se constituer à eux- 
mêmes une retraite en faisant un sacrifice sur leur 
salaire, surtout quand ils ont une famille. L^ pré- 
voyance a pour but, en facilitant l'épargne, de remé- 
dier à cet état de choses. Caisses d'épargne, caisses 
de secours mutuel, caisses de prévoyance, caisses 
de participations, etc., toutes ces sociétés visent, 
entre autres fins, la création d'une petite retraite 
à leurs adhérents, devenus vieux ou infirmes. La coti- 
sation exigée de chaque sociétaire est faible, mais 
grftce à une bonne gestion et à une capitalisation, 
elles arrivent à assurer une modique pension qui faci** 
lite la vie, améliore la situation pécuniaire dans les 
vieux jours. Le législateur considérant le but éminem- 
ment utile que poursuivent ces sociétés, leur a donné 
certaines facilités pour le placement de leurs capi- 
taux, tout en prescrivant par contre certaines pré- 
cautions indispensables. La mutualité a fait de gran- 
des choses et elle est peut-être appelée à donner 
encore de meilleurs résultats.Les sociétés mutuelles 
n'ont pas exclusivement comme ressources les coti- 
sations de leurs adhérents; il s'y ajoute heureuse- 
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ment nne majoration sous forme de participations 
faites par des membres honoraires dont les verse»- 
mentfl ne donnent pas droit aux avantages pécu- 
niaires de la société. De plus^ elles reçoivent des 
dons et des subventions aussi : tout cela constitue 
une bonification à considérer, mais les pensions, 
malgré tout, restent d'un chiffre faible, insuffisant 
pour assurer Texistence des retraités. Vivant avec 
leurs propres ressources,les possibilités de ces mutua* 
lités atteignent forcément assez vite leur limite. 
Malgré cela, l'essor des mutualités montre leurs 
grands avantages (1). 

Les caisses d^ épargne ne constituent pas de véri- 
tables retraites; elles facilitent simplement les dépôts 
de fonds, avec capital maximum de 1.500 francs. 



1. Le nombre des sociétés de secours mutuel était en France, au 
31 décembre 1895, de 10.588 avec un ijombre d'adhérents de 1.354.439. 
En 1899, le chiffre des sociétés monte à 13.038 et celui des membres 
à 1.759.000. Les lois du !•' avril 1898 et du 3 juillet 1904 ont apporté 
un remaniement complet de la législation sur les sociétés de secours 
mutuel dont le Uut est : assurer à leurs membres participants ou à 
leurs familles, des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, 
leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit des 
assurances collectives ou individuelles en cas de vie, décès ou acci- 
dents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux 
ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants 
décédés. 

En outre, et accessoirement, ces sociétés peuvent accorder des allo- 
cations en cas de chômage. 

Il y a trois sortes de sociétés t libres, autorisées, approuvées. 

L'article 1? établit l'insaisissabilité et l'incessibilité des rentes 
viagères constituées d'après cette loi. 
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capital dont les revenus sont trop minimes pour 
fonctionner comme une pension de vieillesse. La 
loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
leur a permis de créer des caisses spéciales de secours 
mutuel et de retraites. Mais il faut bien reconnaître 
que les efforts des syndicats, à ce propos, n'ont pas 
été couronnés de succès. Si l'on compare surtout 
leur œuvre avec ce qu'ont fait les Trades Unions 
Anglaises, aucune assimilation n'est possible. Il est 
même nécessaire d'avouer que fort peu de syndicats 
sont parvenus à organiser la prévoyance et à retrai- 
ter leurs adhérents vieux ou infirmes (1). 



1. Parmi les lois . de prévoyanco sociale sous la troisièmo Républi- 
que, il faut citer encore : 

1* Loi du 39 juin 1894 sur les caisses de retraite et de secours des 
ouvriers mineurs, complétée par les lois du 19 décembre 1894 et 
16 juillet 1896. 

Pour les ouvriers et employés des minos, cette loi organise Vassu^ 
rance obligatoire contre la maladie et la vieillesse. 

Un prélèvement minime de 3 0/0 est effectué sur le salaire, avec 
cotisation égale de Texploitant^ et le tout est versé à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 

En outre, chaque exploitation doit créer une caisse de secours ali- 
mentée par 2 .0/0 perçu sur le salaire avec versement par le patron 
de ce que donne Tintéressé. L*art. 7 détermine les secours de mala- 
die, secours aux infirmes, subventions en cas de décès, etc... 

3* Loi du SO novembre 1894, relative aux habitations à bon marché, 
complétée par la loi du 31 mars 1896. Des comités peuvent être cons- 
titués dont Tobjot et la mission est d'encourager la construction de 
maisons salubres et à bon marché, soit par des particuliers, soit par 
des sociétés, en vue de les vendrç ou de les louer à des person- 
nes n'étant propriétaires d*aucune maison, noCammont à des ouvriers 
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On a mamifesté la crainte que la proclamation du 
principe de l'assistance obligatoire n'arrête le déve- 
loppement de la prévoyance, cependant si bienfai- 
sante et si moralisatrice, véritable € encouragement 
au bien »« Quoi qu'on fasse, a-t-on dit, l'assistance, 
surtout avec le caractère obligatoire, n'aura jamais 



ou employés vivant principalement de leur travail ou de leur 
salaire. 

3* Loi du 21 décembre 1895^ eoncemant les caisses de retraite^ de 
secours et de prévoyance fondées au profil des ouvriers et employés. 
Dans les exploitations industrielles autres que les mines, (loi du 
39 juin 1894), aucun texte n'oblige le patron à créer au profit de son 
personnel, des caisses do retraite, de secoure ou de décès. 

Divers projets sont à Tétude qui généraliseraient l'assurance obliga- 
toire. (La Chambre vient de voter, le 33 février 1906, le projet sur les 
retraites ouvrières.) En attendant, la législation française a voulu assu- 
jettir les caisses à un contrôle sérieux. Dans ce but, la loi de 1895 
prend diverses mesures de protection pour que les fonds prélevés par 
le patron sur le salaire reçoivent leur vraie destination et fructifient, 
et enfin soient mis à Tabri des Créanciers patronaux, en cas de décon- 
fiture ou de faillite. 

4* Loi du 47 juillet 1897 ^ autorisant la Caisse d'assurance en cas de 
décès k faire des assurances mixtes. Ces assurances mixtes, passées 
avec des sociétés de secours mutuel ou dos contractants individuels, 
avec des chefs d^industrie au profit de leurs' ouvriers, ont pour 
but le paiement d'un capital déterminé, soit aux assurés eux-mêmes, 
s'ils sont vivants à une époque fixée d'avance, soit à leurs ayants 
droit, et aussitôt après le décès, si ces assurés meurent avant cette 
époque. 

5* Loi du S février 190i, réglementant les sociétés de prévoyance à 
partage et à durée illimitée. Ces sociétés de prévoyance ont pour 
but de partager entre leurs adhérents, à partir d'une certaine durée 
4e sociétariat, une part des intérêts du capital social. Les rentes via- 
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la qaalité de stimulant au travail que réalise la pré- 
voyance. Bien plus, si Touvrier sait que la* loi lui 
constitue une pension pour sa vieillesse, sans lui 
demander d'y contribuer, c'est le pousser à la paresse, 
à l'imprévoyance, tarir l'épargne. Il vaut mieux 
compter sur soi-même que sur la collectivité. 

A ces observations, on a répondu que, sans songer 
en quoi que ce soit à nier les qualités de la pré- 
voyance, il ne fallait cependant pas en exagérer la 
portée. Les retraites que fournit la prévoyance sont 
limitées, insuffisantes généralement. C'est une pre- 
mière considération. Il y en a une seconde que l'on 
ne saurait jamais assez mettre en. valeur : le salaire 
permet-il toujours un prélèvement qui serve à payer 
les cotisations? Le sacrifice a beau être aussi minime 
que possible, il est encore trop lourd en bien des 
circonstances : quand l'ouvrier est marié, quand il 
est éprouvé par le chômage, par la maladie, com- 
ment pourrait-il alors rogner sur le nécessaire ? 



gères constituées en vertu de cette loi sont incessibles et insaisissa 
blés, conformément à l'article 13 de la loi du l*** avril 1898 sur les 
sociétés de secours mutuel. 

6* Lois sur Us accidents du travail : 9 avril 1898, 33 mars 1903, 
31 mars 1905, qui établissent le risque professionnel^ avec une orga- 
nisation parallèle d'assurances. Loi du SO juin 1S99 sur les accidents 
agricoles. 

Pour les marins, la loi du ^/ avril iS9S établit un régime spécial et 
une caisse de prévoyance contre les risques de la profession, caisse 
alimentée par les cotisations des participants (3 francs par mois) et 
un versement égal fait par l'armateur^ 
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Assurer l'avenir est bien, à condition que le présent 
le permette. Qui songera à contester ces réflexions? 
L'ouvrier ne pense pas à s'imposer un sacrifice pour 
se garantir d'une éventualité plus ou moins lointaine. 
Le voudrait-il qu'il ne le pourrait pas toujours. 
L'épargne ne peut porter que sur le superflu, et la 
satisfaction des besoins indispensables à l'existence 
prime l'idée de prévoyance. Ces considérations expli- 
quent que le cercle delà prévoyance libre est destiné 
à rester limité. Et alors^ il faut bien reconnaître qu'on 
se trouve obligé de regarder l'assistance comme une 
nécessité, soit qu'elle complète Tœuvre insuffisante 
delà prévoyance, soit qu'elle y supplée, là où elle 
fait défaut (1). 

tour les ouvriers, les paysans, le prolétariat indus- 
triel ou agricole^ tout sacrifice sur le salaire semble 
plus dur et Tesl efffectivement. On accuse souvent 
les classes ouvrières d'imprévoyance. Elles le sont 
dans une certaine mesure et l'éducation soeiale peut 
atténuer ce défaut ; mais avec un salaire réduit, 
Touvrier et sa famille ne peuvent guère mettre de 
côté des économies, prélever sur lui une somme heb- 
domadaire ou mensuelle pour se constituer une pen- 
sion de vieillesse. Il ne faut pas chercher ailleurs les 



1. MM. Mirman et Charles Benoist ont démontré une fois de plus, 
à Toccasion de la discussion du projet de loi sur les retraites ouvriè- 
res, que certains budgets ouvriers sont absolument incompressi" 
blés, (Chambre des Députés : 2« séance du 6 juillet et séance du ^ 
10 juillet 1905.) « 
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causes de rinsuccès de la Caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse, créée par la loi du 20 juillet 
1886, malgré les efforts faits par l'État par lès lois du 
29 mars 1897 (art. 43) et du 30 mars 1902 (art. 61), 
afin d'attirer les souscriptions par une bonification 
des rentes. Tout cela est inévitable et le législateur 
de 1905 Ta bien senti. Il a proclamé le principe de 
l'assistance obligatoire pour la vieillesse et l'invali- 
dité. Ce n'est pas à dire qu'il désespère de la pré- 
voyance ouvrière, et même, nous verrons l'arti- 
cle 20 de la loi nouvelle se préoccuper de ce point, 
en laissant aux futurs assistés un intérêt à pen- 
ser à eux-mêmes, et à faire des efforts pour se cons- 
tituer une pension de retraite par ailleurs. Pour les 
vieillards et infirmes, dans notre législation, avant 
1905, il existait bien déjà quelques lois importantes : 
I la loi de 1898 consacrant le risque professionnel en 
cas d'accidents du travail, assure aux invalides du 
travail uoe pension. Des caisses de secours mutuel, 
des caisses contre le chômage, des retraites pour la 
vieillesse, constituées au moyen de verseiiients par 
l'intéressé, etc.. l'amélioration des hôpitaux, le ser- 
vice médical gratuit conféré par la loi de 1893, tout 
cela dénote un effort notable, effort aujourd'hui 
mieux rempli encore, car la loi de 1905 a organisé, 
en faveur des vieillards, infirmes et incurables, l'as* 
sistance obligatoire. 

Quelle était la situation de ces personnes avant là 
loi de 1905, quelle est-elle surtout désormais ? C'eât 
l'objet direct de notre étude. 



PREMIÈRE PARTIE 

L'ASSISTANCE AUX VIEILLARDS, INFIRMISS 

ET mCURABLES AVANT LA LOI 

DU 14 JUILLET 1005. 

Nous ne présenterons que quelques brèves consi- 
dérations historiques pour arriver ensuite au système 
d'assistance facultative qui a fonctionné pendant 
tout le cours du xix* siècle, pour ces catégories d'in- 
digents. 



CHAPITRE PREMIER 
Gonsidérationt hUtoriqaet. 

L'historique de l'assistance obligatoire aux vieil- 
lards^ infirmes et incurables ne remonte pas très 
loin dans le passé. Ce n'est pas à dire que le pro- 
blème de la misère n'ait préoccupé les États et les 
gouvernements, c'est là une question trop inhérente 
à l'humanité même, pour que des mesures n'aient 
pas été prises de longtemps. Seulement, elles n'a* 
valent aucunement le caractère d'obligation que vient 
de leur reconnaître notre législateur, Tannée der- 
nière, reprenant et appliquant quelques idées qui 
avaient déjà agité les hommes de la Révolution. Sous 
l'Ancien Régime, on ne peut donc noter à peu près 
rien quant à l'organisation de cette assistance. Dès 
le XVI* siècle, des .ordonnances royales ont essayé 
d'obliger les paroisses à venir en aide à leurs pau- 
vres, et l'on cite, à ce sujet, une ordonnance de 
Charles IX, de janvier 1566 (1). 



1. L'ordonnance de 1536 avait posé les bases du secours à domicile 
pour les invalides du travail : « Que les pauvres impuissants qui ont 
chambre et logement et lieu de retraite seront nourris par les parois- 
ses, et qu'à ces fins, les rôles en seront faits par les curés, vicaires 
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Une autre d'Henri III, de mai 1586, un édit de 
Louis XIII, de janvier 1629, et enfin, un édit de 
Louis XIV, de 1662. Mais toutes ces prescriptions 
restèrent sans effet, tant par le défaut d'organisation 
que par l'absence des voies et moyens. D'ailleurs, la 
monarchie s'est surtout avisée de réprimer la men- 



ou marguilliers, chacun en son église et paroisse, pour leur distri- 
buer en leur maison ou en tel autre lieu qui sera, par lesdits curés, 
vicaires ou marguilliers, avisé en chaque paroisse, Vaumône raison- 
ïiable. > 

L'article 73 de 1 ordonnance de Moulins (mars 1556), prescrivait 
encore que < les pauvres de chaque ville, bourg et village, seront 
nourris et entretenus par ceux de la ville, bourg ou village dont ils 
seront natifs et habitants ; et, à ces fins, seront les habitants tenus 
de contribuer à la nourriture desdils pauvres, selon leurs facultés, à 
la diligence des maires, échevins, consuls et marguilliers des parois- 
ses ». 

Un arrêt du Parlement (14 août 1453) avait mis à la charge des sei- 
gneurs hauts justiciers les frais nécessaires pour Tentretien des enfants 
abandonnés. Le 12 novembre 1543, un autre arrêt enjoignait aux 
curés de Paris de dire à leurs paroissiens qu*à défaut d'aumônes 
volontaires, ils pourraient être contraints par voie de justice à suppor- 
ter des frais d'assistance. Le 30 décembre V40, un autre arrêt prescri- 
vait encore aux pauvres mendiants hors d*état de gagner leur vie, de 
se retirer, dans las six semaines, dans leur paroisse natale ou dans 
celle de leur domicile, où les frais de leur entretien incomberaient à 
la paroisse. A cet eCTet» une taxe véritable était établie sur toute per-^ 
sonne y possédant des biens : colle-ci devait contribuer « au sol la 
livre > des deux tiers do ses revenus, au paiement de la somme qui 
aura été jugée nécessaire pour la subsistance des pauvres. Il fut aussi 
perçu, sous l'Ancien Régime^ plus ou moins régulièrement, une taxe 
des pauvres, et on constate d'autres mesures fmancières en faveur 
de ces xlerniers : octrois, droits sur les spectacles, etc.... 



dicité et le vagabondage, véritables fléanx à cette 
époqae, et la répression parfois fut rigoureuse, mais 
peu efficace dans Tensemble. 

La tourmente révolutionnaire emporta toute cette 
législation abondante, mais mal coordonnée. On vou- 
lut établir quelque chose d'effectif et de réellement 
humanitaire. Le droit à Vasaistance fut proclamé, 
non pas seulement du reste pour les vieillards et 
infirmes, mais pour tous ceux que des incapacités 
permanentes ou temporaires réduisaient à Tindigence. 
La Constituante a introduit dans notre législation 
ce principe d'obligation de rassistance,pour la Société, 
quant à ceux de ses membres qui sont dans le be- 
soin, mais ses prescriptions furent dépourvues de 
mesures organisatrices et de sanctions. De même, 
du reste, pour les décisions prises par les Assem- 
blées ultérieures. Législative, Convention et Direc- 
toire. Tout cela fut, nous allons le voir, plutôt un 
hommage théorique rendu à certaines idées élevées 
qu'une organisation pratique et effective. V Assem- 
blée Nationale Constituante se trouva en pré^^nce 
d'un courant d'idées philosophiques et dont Ifécho 
se traduisait parles vœux des cahiers des États Géné- 
raux. Bien qu'elle fût portée à penser que la question 
d'assistance ressortit plutôt des administrations loca- 
les, néanmoins, dès le 17 juin 1789, elle fit la décla- 
ration suivante : « L'Assemblée, devenue effective, 
reconnaît aussi qu'elle doit ses premiers moments 
à l'examen des causes qui produisent dans les pro- 
vinces du royaume la disette qui les afflige, et à la 
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recherche des ifioyens qui peuvent y remédier de 
la manière la plus efficace et la plus prompte. En con- 
séquence, elle a arrêté de nommer un Comité pour 
s'occuper de cet important objet ;... » Bientôt, fut 
créé le Comité de mendicité qui fonctionna, de fé- 
vrier 1790 à septembre '1791 ^ Son origine tient à unç 
intervention du maire de Paris, Bailly, le 20 jan- 
vier 1790, pour recommander aux députés la popu- 
lation indigente. Barnave obtint le lendemain la 
désignation de quatre députés pour recueillir les con- 
tributions volontaires, et, sur la proposition du duc 
de Larochefoucauld-Liancourt, pour « présenter des 
vues sur les moyens de détruire la mendicité». Donc, 
le Comité de mendicité était formé; il se composa 
d'abord de. quatre députés, élus le 3 janvier, aux- 
• quels on en ajouta bientôt cinq autres et deux sup- 
pléants. Larochefoucauld-Liancourt fut nommé pré- 
sident. Le Comité publia un plan de travail et sept 
rapports (1), qui sont la base des idées de la Révo- 
lution en matière d'assistance. Auparavant^ on avait 
mené une enquête minutieuse, tapt en France qu'à 
rétranger. A Paris, on avait prévu, en ce qui con- 
cerne les vieillards, trois maisons de retraite, et pour 



1. Plan d3 travail du Comité pour rcxtinction de la mendicité, 
(séance du 6 juin 1790 ; puis sept rapports présentés successivement 
ATAssembléo du 12 juin 1790 au 81 janvier 1791). Le septième ou < Ré- 
sumé sommaire du travail qu*il a présenté à l'Assemblée » est signé 
par quatre des commissaires. 

JUBRV 3 
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te» incurables, aa asile. La pluparf des rapports et 
projets soDl Tœavre de Larochefoucauld-Liancourt, 
ou proviennent de son inspiration. Le droit à l'as- 
sistance y figure comme principe fondamental* 

L'assistance est^ un devoir social : « Jusqu'ici, dit 
Larocbefoucauld-Liancourt, cette assistance a été 
regardée comme un bienfait ; elle n'est qu'un devoir. » 
€ Cette bienfaisance n^est pas l'effet d'une sensibilité 
irréfléchie, elle n'est pas même une vertu compatis- 
sante, elle est un devoir, elle est une justice. » Ces 
idées se traduisent aussitôt dans le projet de décret 
que Ton présenta à la Constituante, après le troi- 
sième rapport, le 31 janvier 1791 : € L'Assemblée 
nationale déclare qu^elle met au rang des devoirs 
les plus sacrés de la nature l'assistance des pauvres 
dans tous les âges et dans toutes les circonstances • 
de la vie, et qu'il y sera pourvu, ainsi qu'aux dépen- 
ses pour Textinction de la mendicité,' dans l'éten- 
due ^qui sera jugée nécessaire. » Tout en consacrant 
le devoir d'assistance à la charge de la* Société, on 
n'oublie pas les avantages de la prévoyance, ni de 
la bienfaisance privée. Ainsi, en ce qui concerne la 
prévoyance, il est dit : «... C'est sans doute un 
devoir impérieux de la Société que celui d'assister la 
pauvreté, dit le quatrième rapport ; mais celui de la 
prévenir n'en est pas un moins sacré et moins néces- 
saire. Toutes les fiais que la Société met un de ses 
membres en état de se passer de secours, elle s'enri- 
chit, et de ceux qu'elle ne donne pas, et de ceux plus 
complets qu'elle peut ainsi accorder aux malheureux 
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sans moyens. Elle profite plus encore ; elle se for- 
tifie de Tespèce d'énei^ie que rhomme indépendant 
porte avec lui, et qu'il est si rare, si difficile, nous 
dirons môme si peu possible, de trouver dans celui 
dont Texistence est toujours troublée par Tinquié- 
tude et le besoin. » On préconise la création d'une 
caisse où € des fonds longtemps placés d'avance 
et plus ou moins forts , selon l'&ge de ceux qui pla- 
eeraient, assureraient à ceux qui y auraient recours 
une retraite douce ou certaine pour la fin de leurs 
jours. » Ont droit aux secours les indigents inscrits 
sur le rôle d'assistance, c'est-à-dire les personnes ne 
payant aucune imposition supérieure au prix d'une 
journée de travail, ni étant aux gages de personne et 
dont les besoins ont été affirmés par deux citoyens. 
Les vieillards sont secourus à partir de soixante ans, 
et à soixante-dix ans, ils peuvent être mis dans un 
asile. Le Comité de mendicité ayant à choisir entre 
les modes d*assistance donne sa préférence aux 
secours à fifomta/^, parce qu'ils ne portent pas atteinte 
.au premier des sentiments qui est le respect filial, et 
ne désorganise pas la famille. € C'est, en èfiiet, par 
les soins mutuels que Pesprit de famille se conserve, 
que les liens naturels se resserrent, que la bonté se 
cultive, que les mœurs se perfectionnent. » (4* rap- 
port). Ces secours seront proportionnés à la « dégra- 
dation des facultés de travail de celui à qui ils 
seront donnés ; le montant n'en pourra dépasser 
120 livres. » 

Un domicile de secours fixe le lieu où l'indigent doit 
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réclamer Fassistance, et il s'acquiert par la naissance, 
le mariage^ le service militaire ou deux ans de 
séjour. L'hospitalisation cependant trouve son appli- 
cation pour les infirmes et les vieillards de soixante- 
dix ans ; et il devait y avoir un asile par départe- 
ment, et un en sus par ville de cent mille &mes. 
€ C'est en réunissant les deux systèmes, en les faisant 
marcher de front, en laissant au cours naturel des 
choses à les balancer entre eux, suivant la nature des 
besoins, que l'on peut assurer des soins complets aux 
pauvres, dans leur maladie (1). » 

Quant à la question des voies et moyens, de répar- 
titions des dépenses, lorsque les parents n'y peuvent 
pourvoir, le Comité pose en règle, l'assistance natio- 
nale. Il rejette l'assistance communale à cause de 
l'inégalité des secours, et parce qu'elle exigeait une 
taxe locale, appliquée au soulagement de la misère ; 
et comme les pays les plus pauvres sont ceux où 
Tassistance est la plus nécessaire, la taxe serait 
insuffisante ou trop lourde. Avec l'assistance natio- 
nale, dit le troisième rapport, aucun de ces incon- 
vénients ne se présente. 

€ L'assistance de la classe infortunée est une 
charge de TEtat, comme le paiement des fonction- 



1. Four les malados, il était établi, dans chaque canton, un méde- 
cin, avec appointements de 500 livres, pour donner ses soins aux 
familles pauvres. 
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tionnaires publics, comme les frais du culte. Aussi, 
le citoyen, en acquittant ses impositions, ne distin- 
gue pas plus la part de la pauvreté que celle des 
autres services, et le malheureux assisté échappe aux 
reproches de celui qui est imposé, pour le secourir. 
L'assistance est ainsi plus noble, plus généreuse, 
plus digne du respect dû à l'infortune et de la gran- 
deur de la nation. » 

Les crédits votés seront proportionnés aux besoins, 
et par cette assistance nationale, il y aura « impos- 
sibilité d'augmenter la taxe des pauvres pour les 
vues particulières d'un intrigant, ce qui laissera les 
moyens de diminuer, si l'on peut, les dépenses, de 
les tenir du moins dans la juste proportion de la 
misère. » « Enân, par cet ordre de choses, nul obs- 
tacle au développement de Tindustrie, du commerce, 
de la richesse publique, et au niveau si nécessaire 
à établir dans les prix de la main-d'œuvre, et cepen- 
dant possibilité entière d'intéresser les départements 
à surveiller l'accroissement du nombre de leurs 
pauvres. » 

La Révolution voulut donc réagir contre Tinorga- 
nisation de l'assistance et contre les abus, jadis faits, 
de rinternement des pauvres. Elle déclara biens 
nationaux tout ce qui appartenait aux hôpitaux et 
maisons de charité ainsi que la fortune régie par les 
établissements hospitaliers de toutes sortes. Puisque 
Tassistance aux indigents rentrait dans les dépenses 
du budget public de l'Etat, elle se fit donc remettre 



— 38 - 

les biens dont le revenu était affecté à cet objet et 
que le clergé avait entre les mains (1). 

On sait, du reste, que ces biens, rapportant peu, 
furent aliénés dans la pensée d'en tirer meilleur pro- 
duit, et à quel résultat défectueux on arriva. Dans 
le projet du Comité, le budget d'assistance se chif- 
frait par 50 millions. Il y aurait eu un fonds de 
secours destiné à secourir la misère habituelle et 
réparti entre les départements, et de là aux districts 
et communes, suivant les bases de la population, 
de la superficie, des contributions et du prix ordi- 
naire de la journée de travail (16 à 20 sous). Les 
vieillards et infirmes y participaient naturelle- 
ment (2). 



1. Les biens du clergé sont mis à la disposition de la Nation, « à 
la charge de pourvoir d^une manière convenable aux frais du culte, à 
rentretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, » 

Le 23 octobre 1790, l'Assemblée avait décidé ce qu*il fallait enten- 
dre par biens nationaux. Les propriétés des fabriques, collèges, 
hôpitaux et autres établissements destinés au soulagement des pau- 
vros^n'y étaient pas encore comprises, comme elles le furent plus tard 

2. Des crédits furent plusieurs fois ouverts aux départements et 
communes : 19 décembre 1790, vote de 15.000.000 livres dont 
6.640.000 devaient être immédiatement réparties entre les départe- 
ments. 

29 mars 1791, 4.058.204 livres aux enfants trouvés, dépôts de men- 
dicité, hôpitaux divers. 

8 juillet 1791, ouverture d'un crédit de 3 millions de livres pour 
les besoins pressants des hôpitaux. 

4 septembre 1791, nouveaux crédits de i. 500.000 livres. 

£n ce qui concerne la mendicité, le Comité ne considérait pas Tas- 
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Faute de temps et d'argent, la Constituante ne 
put guère tirer parti de l'œuvre du Comité de men- 
dicité. Après avoir inséré dans la Constitution du 
3 septembre 1791, le principe : « il sera créé et orga- 
nisé un établissement général de secours publics 
pour élever les enfants abandonnés, soulager les 
pauvres, infirmes, et fournir du travail aux pauvres, 
valides, qui n'auraient pas pu s'en procurer », elle 
fut saisie le 26 septembre des projets d'assistance, 
et malgré l'insistance de Larochefoucauld-Liancourt, 
elle ajourna la délibération, c Nous voulons tous 
secourir les pauvres, dit Andrieu, mais ce serait 
une bien mauvaise preuve de l'intérêt que nous 
Jeur portons que de décréter de confiance un 
projet très compliqué. > Il ajoutait que le montant 
des biens, sur le revenu desquels 50 millions de- 



Bislance comme suffisante. Il proposait en outre, (sixième rapport) 
une répression pénale du délit de mendicité et do vagabondage. 
< Tout homme, trouvé mendiant dans les villes, villages ou sur les 
chemins, sera arrêté par les gardes ou là gendarmerie nationale » ; il 
établissait une échelle des peines à appliquer, suivant le nombre 
des récidives, et prévoyait la créatipn de n^aisons de correction, à 
raison d*une par département, où les mendiants seraient astreints à 
un travail proportionné à leur sexe, à leur âge et à leurs forces. On 
s'efforçait aussi de donner du traviiil aux désœuvré â, pour réduire la 
foule des vagabonds et mendiants, plus que par application du prin- 
cipe du droit au travail. 

Signalons aussi le décret de juin 1790, sur l'expulsion des men- 
diants étrangers, et toutes les tentatives pour faire refluer hors de 
la capitale lés gens sans aveu. 



— 40 — 

vaieiit être annuellement affectés à ce service, n'était 
pas encore connu. La Constituante avoue elle-même 
qu'elle ne peut aboutir et « considérant avec peine 
que l'immensité de ses travaux l'empêche dans cette 
session de s'occuper de l'organisation des secours 
dont elle a, dans la Constitution, ordonné l'établis- 
sement, elle laisse à la législature suivante l'hono- 
rable soi^ de remplir cet important devoir. » 
(Séance du 27 septembre 1791)- 

U Assemblée législative établit, dès le 14 octobre 
1791, un Comité de secours publics de 24 membres, 
chargé de « lui présenter, dans le plus court délai, 
un plan de travail sur l'organisation générale des 
secours à donner aux pauvres, invalides et valides, 
l'administration des hôpitaux et hospices de bien* 
faisance et la répression de la mendicité. » 

Deux rapports des 9 janvier et 13 juin 1792 repri- 
rent les bases d'organisation précédentes (1). 

L'Assemblée législative n'eut pas le temps de pas- 
ser à la discussion; elle se borna à décréter l'impres- 
sion de ces rapports, « voulant donner une preuve 
du vif intérêt qu'elle prenait au soulagement de la 
classe indigente >. • 



1. Les indigents c ont droit d'exiger que la société répare Tœuvre 
de la nécessité et de la nature, rétablisse l'égalité que le sort avait 
altérée, et conserve ou rende à Tindigeut abattu la dignité de 
l'homme, le caractère imposant et sacré de la liberté. » 
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Tout ceci avançait peu, et à la Convention qui suc- 
cède à la Législative^ Roger Duclos^dans un discours 
du 29 prairial an 11^ déclarait que « les Assemblées 
Constituante et Législative ont beaucoup parlé dMndi- 
gence et de mendicité, mais elles n'ont pas plus que 
Tancien gouvernement, réalisé aucun moyen de sou- 
lager le pauvre et de faire disparaître le mendiant. » 
Aussi, la Convention rendit plusieurs décrets à inter- 
valles rapprochés, établissant souvent des mesures 
provisoires, < en attendant qu'un régime définitif 
soit établi». Leur fréquence prouve leur peu d'appli- 
cation effective (1). 

Un décret du 19 mars 1793 tend à l'application -de 
ces principes : que « tout homme a droit à sa subsis- 
tance, par le travail, s'il est valide, par des secours 
gratuits, s'il est hors d'état de travailler ; que le soin 
de pourvoir à la subsistance du pauvre est une dette 
nationale. » 

A cet effet : « il sera attribué par chaque législature 
une somme annuelle à chaque département de la 
République, laquelle sera employée en secours en 
faveur de Tindigence. > (art. l**). Sur cette somme, 
« une portion qui demeure fixée au cinquième du 
secours total », sera disponible, « pour être versée 
dans les lieux où le besoin de travail, des accidents 
imprévus et des circonstances extraordinaires appel- 



1. € Vos lois seules ont atteint ce but, dit Roger Duclos, il ne 
s'agit que de les faire exécuter. > 
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leront ce versement. L'antre portion sera distribuée 
entre les départements pour subvenir aux dépen- 
ses des établissements qui seront créés et organisés 
en faveur des pauvres non valides.» (art. 4). 

4c Au moyen de ce que l'assistance du pauvre est 
une dette nationale, les biens des hôpitaux, fonda- 
tions et dotations en faveur des pauvres seront ven- 
dus (1) ;et, néanmoins^ cette vente n'aura lieu qu'a- 
près l'organisation complète, définitive et en pleine 
activité, des secours publics. » (art. 5). 

Une agence, composée de membres non rétribués, 
sera chargée, dans chaque canton, de la distribution 
du travail et des secours aux pauvres valides et non 
valides, domiciliés, qui se seront fait inscrire sur le 
xegistre du canton. 

« Les secours seront ainsi divisés : 

Travaux pour les indigents valides dans les temps 
de chômage et de calamité (ouverts chaque jour, sauf 
le 7-); 

Secours à domicile pour les infirmes, leurs enfants, 
les vieillards et les malades ; 

Maisons de santé pour les n^alades qui n'ont point 
de domicile ou qui ne peuvent être secourus ; 

Hospices pour les enfants abandonnés, pour les 
.vieillards et les infirmes non domiciliés ; . 

Secours pour le^ accidents imprévus. » 



1. Le décret du l*' mai 1793 suspendit cette disposition pour les 
biens des hôpitaux desservis par des congrégations vouées aux pau- 
vres et malades. 
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Pour la mendicité, elle était interdite, et chaque 
département devait avoir une maison de répression 
pour recevoir les mendiants et les astreindre au tra- 
vail. « Toutes distributions de pain et d'argent aux 
portes des maisons publiques ou particulières, ou 
dans les rues, cesseront d'avoir lieu aussitôt que l'or- 
ganisation des secours sera en pleine activité ; elles 
seront remplacées par des souscriptions volontaires, 
dont le produit sera versé dans la caisse de secours 
du canton, pour être le tout réuni aux fonds de se- 
cours qui lui seront échus dans la répartition. > 
(art. 15). 

€ Les souscriptions seront reçues, tous les jours de 
Tannée, au domicile d'un membre de l'agence dési- 
gné à cet effet. Le tableau du produit de la souscrip- 
tion sera affiché tous les trois mois devant la maison 
commune du ehef-lieu du canton et proclamé sur 
l'autel de la patrie les jours consacrés aux fêtes na- 
tionales > (art. 16). 

Lorsque le projet de Constitution girondine vint 
en discussion, on ne manqua pas d'affirmer les mê- 
mes principes. La Déclaration des droits naturels, 
civils, civiques et politiques, qui fut seule votée par 
la Convention, le 26 avril 1793, porte dans son arti- 
cle 24 : « Les secours publics sont une dette sacrée 
de la société, et c'est à la loi à en déterminer l'étendue 
et l'application. » 

Même langage dans la Déclaration des droits de 
l'homme et* du citoyen, du 24 juin 1793, article 21 : 
« Les secours publics sont une dette sacrée. La 



1 
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Société doit la subsistance aux citoyens malheureux, 
soit en leur procurant du travail, soit en assurant les 
moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de tra- 
vailler. » 
L'article 4 déclare en faveur des vieillards : 
« Tout étranger, flgé de 21 ans accomplis, qui, 
domicilié en France depuis une année, y nourrit un 
vieillard, est admis à l'exercice des droits de citoyen 
français. » 

Le décret du 28 juin ^1793 est fort important et 
intéressant quant à l'assistance aux vieillards, et il 
mérite un rapprochement avec notre loi du 14 juil- 
let 1005. Aussi le citerons-nous : 
Décret relatif à l'organisation des secours à accor- 
der annuellement aux enfants, aux vieillards et 
aux indigents. 



TITRE II 

SECOURS A ACCORDER AUX VIEILLARDS ET INDIGENTS 

Article premier. — Le vieillard indigent sera se- 
couru aussitôt que l'âge ne lui permettra plus de 
trouver dans son travail des ressources suffisantes 
contre le besoin. 

Art. 2. — Les secours que la nation doit au vieil- 
lard, devant être proportionnés à ses besoins, aug- 
menteront en raison de la diminution présumée du 
produit du travail. 
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Art. 3. — Ces secours seront de deux espèces, se- 
cours à domicile, secours dans les hospices ; mais 
ils ne pourront être obtenus cumulativement par le 
même individu. 

Art. 4. — Tous ceux qui ont un domicile y rece- 
vront les secours que la nation leur accordera. 

Art. 5. — S'ils n'ont pas de domicile, ils pourront 
recevoir ces mêmes secours chez leurs parents ou 
amis, ou partout ailleurs dans retendue de leur 
département, ou autre division qui représenterait 
celle-ci. 

Art. 6. — Ces secours à domicile consisteront éga- 
lement dans une pension alimentaire^ exempte de 

4 

toute retenue, incessible et insaisissable, dont le taux 
sera fixé, tous les deux ans, sur le prix de la jour- 
née de travail, par les administrations supérieures. 

Art. 7. — Le maximum de ces secours ne pourra 
s'élever, dans aucune division de la République, au- 
dessus de cent nngt livres. 

Art. 8. — Cette pension aura trois périodes : le 
vieillard parvenu à sa soixantième année en recevra 
la moitié, les deux tiers lorsqu'il aura atteint sa 
soixante-cinquième année, et la totalité lorsqu'il 
sera arrivé à sa soixante-dixième année. 

Art. 9. — Le citoyen qui, sans avoir atteint l'une 
ou l'autre de ces périodes, sera néanmoins, par une 
déperdition prématurée de ses forces, dans le cas 
d'obtenir des secours de la nation, pourra les récla- 
mer, en rapportant un certificat de deux officiers de 
santé et de l'agence de secours. 
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Art. 10. — Il en sera de même pour celui qui, 
étant déjà secouru par la nation, croira avoir droit, 
à raison de ses besoins, aune plus forte pension que 
celle attachée à son âge ; mais, dans aucun cas, elle 
ne pourra excéder le maximum déterminé. 

Art. 11. — Tout vieillard qui recevra la pension 
entière, pourra, s'il le juge à propos, se retirer dans 
l'hospice qui sera établi dans l'arrondissement où il 
se trouve, pour y recevoir en nature les secours de 
la nation. 

Art. 12. — 11 aura également la faculté d en sor- 
tir, mais seulement après avoir exposé ses motifs aux 
administrations supérieures, et en avoir obtenu la 
permission; dans ce cas, il recevra de nouveau, à 
domicile ou partout ailleurs où il se retirera, la pen- 
sion dont il jouissait auparavant. 

Art. 13. — Le vieillard qui se retirera dans l'hos- 
pice, ne pourra être appliqué à aucun genre de tra- 
vail dont le produit tourne au profit de la maison. 

Art. 14. — Néanmoins, il sera mis auprès de lui 
des moyens de s'occuper, s'il le juge à propos, de 
la manière la plus convenable à ses goûts et à ses 
facultés ; le produit de ce travail volontaire appar- 
tiendra, dans son entier, au vieillard. 

Art. 15. — Tous les secours accordés sous forme de 
pensions seront payés par trimestre, et toujours 
d'avance, à ceux qui les auront obtenus. 
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TITRE III 

Moyens d'exécution. ' 

ÂnnueUement, deux mois avant la session des 
corps administratifs, le conseil général de la com- 
mune formera deux rôles de secours : celui des en- 
fants^ celui des vieillards. 

Ces rôles contiendront le nom de famille de l'indi- 
gent^ les causes et les motifs qui l'ont fait porter 
dans telle ou telle autre classe d'indigents, et, en 
cas de refus d'assistance, les motifs de cette déci- 
sion. 

Us seront publiés et afQchés pendant deux mois ; 
• chaque citoyen de l'arrondissement aura le droit de 
faire toutes les observations qu'il croira convena- 
' blés. Ces réclamations serant inscrites sur un regis- 
tre ouvert à cet effet dans chaque municipalité. A 
l'expiration des deux mois, le conseil général de la 
commune statue par décision motivée ; il est auto- 
risé à rejeter les demandes de secours de ceux qui 
croiraient y avoir droit, à raison de leur contribu- 
tion, et du nombre de leurs enfants, s'il est reconnu, 
après discussion en leur présence ou eux dûment 
appelés, qu'ils sont à Tabri du besoin. 

Les rôles ainsi clôturés sont envoyés aux autori- 
tés supérieures qui les arrêtent définitivement après 
avoir accueilli, s'il y a lieu, les réclamations portées 
devant elles. > 
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Bien d'autres décrets concernant l'assistance ont 
été édictés. Il faut encore signaler le décret du 
24 vendémiaire an II sur la mendicité, inspiré del 
idées du Comité de mendicité. 

Ce décret du 24 vendémiaire de Tan II détermina 
le domicile de secours^ afin de fixer l'autorité admi- 
nistrative à qui incomberait la responsabilité et les 
charges de l'assistance. Ce fut le séjour dans la 
commune qui devint la base de la dette de secours. 
De nos jours, la commune a été conservée comme 
domicile de secours ordinaire ; jusqu'à la loi du 
15 juillet 1893, le décret de l'an II a été appliqué 
en France, et le Conseil d'État le considère comme 
encore en vigueur pour l'Algérie et les colonies. 

Le 22 nivôse an II, la Convention Nationale 
décrète qu'un projet, pour l'organisation des secours • 
publics, lui sera présenté dans la huitaine. Le 29 ger- 
minal, on fait remarquer que les décrets antérieurs * 
de la Convention ne sont pas appliqués. Enfin, le 
22 floréal, Barrère présente son rapport fameux sur 
les moyens d'enrayer la mendicité et sur les secours 
que doit la République aux citoyens indigents. « Je 
dois vous parler des indigents dont le spectacle 
afflige encore la République. Il y a peu de jours, 
vous applaudissiez à ces paroles (de Robespierre) : 
« Les malheureux sont les puissants de la terre ; 
« ils ont le droit de parler en maîtres aux gouverne- 
« ments qui les négligent. Ces principes sont éversifs 
« des gouvernements corrompus ; ils détruiraient le 

vôtre, si vous le laissiez corrompre. Les Comités de 
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Salut public et de sûreté générale, qui ont publié 
cet axiome terrible devant les représentants du peu- 
ple, ne doivent pas attendre que le peuple leur en 
reproche la stérile publication, ou Tinexécution des 
devoirs qu'il leur impose. Aussi, le Comité vient vous 
parler aujourd'hui des indigents : nom sacré, mais 
qui sera bientôt inconnu à la République ; il compte 
sur vos efforts à le faire oublier. » Barrère affirmait 
en ces termes l'obligation pour la Société de pren- 
dre soin des indigents et principalement des vieil- 
lards. € Qu'ont fait, jusqu^à ce moment, les légis- 
lateurs pour la misère des campagnes ? Quelles 
institutions ont^ils faites pour ces laboureurs, domes- 
tiques, ces ouvriers agricoles, ces artisans rustiques 
parvenus à la vieillesse ? Quelle dette la Républi- 
que a-l-elle payée à ces créanciers de la nature et de 
la Société, qui ont fertilisé l'une pour enrichir l'au- 
tre ? Le silence morne des campagnes et les larmes 
stériles de quelques vieillards nous répondent (1). » 



1. Les vieillards indigents ot les citoyens malheureux ont droit à 
la bienfaUànce nationale, c Oui, je parle ici de leurs droits. Dans 
une République bien ordonnée, chaque citoyen a quelque propriété, 
Taumône n'y flétrit pas le courage, Taristocratie déguisée en charité 
publique n'y commande pas la servitude ; le nom de mendiant est 
ignoré et la République seule peut exécuter la grande loi de la bien- 
faisance universelle, par des règlements sages ot raisonnes. 

Oui, je parle ici de leurs droits j parce que dans une démocratie 
qui s*organiso, tout doit tendre à élever chaque citoyen au-dessus 
des premiers besoins, par le travail, s'il est valide, par l'éducation, 

JUBRY 4 
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Le décret qui suivit, décide d'abord qu'il est ouyert 
dans chaque département un registre appelé liçre de 
la bienfaiMnce nationale. Le premier titre vise les 
cultivateurs vieillards ou infirmes ; le second, les 
artisans vieillards ou infirmes...Les conditions d'ige, 
de travail, d'indigence sont constatées par certificat 
du maire. Le secours alloué a le caractère d'une 
rente annuelle. 

Une fête nationale est instituée pour honorer le 
malheur. Dans chaque chef-lieu de district, il y aura 
une cérémonie civique, dans laquelle les agriculteurs 
et les artisans, vieillards ou infirmes, les mères et 
les veuves désignées par la loi, ayant les inscriptions 
prévues, seront honorés et recevront, en présence 
du peuple, le paiement du premier semestre de la 
bienfaisance nationale (1). 

Des mesures provisoires sont prises par le Comité 
de Salut public, le 5 prairial, pour la mendicité, et 
alloue des secours aux mendiants infirmes, incapa- 
bles de travailler- 
Plusieurs décrets interviennent encore en l'an II 
et en l'an III, sur les infirmes. Le 23 messidor an II, 



s'il est enfant, et par le secours, s'il est invalide ou dans la yieillesse. 
N'oublions jamais que le citoyen d'une République ne peut faire un 
pas sans marcher sur son territoire, sur sa propriété. » 

1. Un crédit annuel de 7 millions i/7 était ouvert et Barrère fai- 
sait remarquer que cette somme ne doit pas être considérée comme 
ozagérée, quand la République dépense 40 millions par mois pour le 
fléau de la guerre. 
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la Convention en Tint à Texécution intégrale des 
principes posés par le Comité de mendicité, sous Tin* 
fluence de La Rochefoucaold-Liancourt: elle décrète 
dettes nationales les sommes dues par les hôpitaui^ 
et hospices, et déclare que l'actif de ces établisse* 
ments est propriété nationale et serait administré ou 
vendu comme biens nationaux. Les fondateurs et 
leurs héritiers ne pouvaient réclamer aucunement. Des 
protestations véhémentes se firent entendre partout 
pour obtenir Tabrogation du décret. Devant ces 
plaintes, la Convention se décida, le 9 fructidor 
an III, à décréter « qu'il est sursis à la vente des 
biens des hospices de vieillards, de malades, d'en- 
fants, maisons de secours et autres établissements 
de bienfaisance, jusqu'au rapport qui lui sera fait, 
sous une décade, par ses Comités de secours publics 
et des finances, sur la demande en rapport de la loi 
du 23 messidor. » Ce rapport fut dressé par Delecroy, 
député de la Somme, le 13 vendémiaire an IV, et 
désapprouvait complètement le système jusque-là 
employé, disant « qu'il était temps de sortir de l'or- 
nière profonde » où Ton était entré. Quelques jours 
avant de se dissoudre, le 2 brumaire an IV, la Con- 
vention décréta : 

Article premier. — En attendant qu'il ait été sta- 
tué sur l'organisation définitive des secours, Texécu* 
tion de la loi du 23 messidor an II est suspendue 
en ce qui concerne l'administration et la perception 
des revenus des hôpitaux, maisons de secours, hos-^ 
pices, bureaux des pauvres et autres établissements 
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de bienfaisance, sens quelque dénomination qu'ils 
soient connus. 

Art. 2. — Chaque administration particulière jouira 
provisoirement, comme par le passé, des 'revenus 
qui lui étaient affectés. 

domme on le voit, malgré l'abondance de ses 
décrets, la Convention ne réussit pas mieux que ses 
devancières, et même fut obligée de reculer devant 
les conséquences des résultats entriaînés par Tappli- 
cation stricte des idées de la Constituante, avouant 
ainsi son erreur. Aussi, au Conseil des Cinq-Cents, 
le 12 messidor de Tan IV, Delaporte disait-il, jugeant 
ce qui restait de Toeuvre accomplie : « Les lois d'as- 
sistance n'ont jamais reçu leur complément. Exécu- 
tées très imparfaitement dans quelques endroits, 
elles ne l'ont pas été du tout en d'autres. » 

La réaction thermidorienne qui suivit accentua ce 
mouvement de recul et les trois lois du Directoire, 
en l'an V, restaurent le régime d'assistance tel qu*il 
fonctionnait avant la Révolution. 

Le Directoire organisa quelque chose de plus sta- 
ble, puisque les lois du 16 vendémiaire et 7 frimaire 
an Y subsistent encore dans leurs lignes générales. 
La loi du 16 vendémiaire se réfère aux hospices 
civils, dont elle règle l'administration. Elle déclare 
qu'ils « sont conservés dans la jouissance de leurs 
biens et des rentes et redevances qui leur sont dues 
par le Trésor public ou par des particuliers et que 
ceux des dits biens qui ont été vendus en vertu de 
la loi du 23 messidor, qui est définitivement rappor* 
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tée par la présente en ce qui concerne les hospices* 
civils, leur seront remplacés en biens nationaux du 
même produit », suivant le mode qu'elle indique. 

Ces établissements,' ajoute-t-elle, continueront à 
recevoir du Trésor public les rentes établies en leur 
faveur et qui grevaient, soit des biens nationaux ven» 
dus, soit des biens particuliers qui s'en sont libé- 
rés par versement du prix au Trésor. En attendant 
la restitution, les hospices percevront du Trésor une 
somme égale à celle que produisaient, en 1790, leurs 
biens vendus. Par contre, la Trésorerie nationale est 
déchargée, pour Tavenir, du paiement des rentes 
perpétuelles et viagères dues par les hospices.. Les 
établissements existants, destinés aux aveugles et 
sourds-muets, restaient à la charge du Trésor. 

La loi du 20 ventôse an V étendait aux établisse- 
ments qui distribuent les . secours à domicile, ces 
dispositions. 

La loi du 7 frimaire a établi le droit des pauvres (i), 
toujours perçu depuis, sur les entrées aux spectacles. 



1. Co droit était fixé au taux de 0.10 par franc et pour six mois, 
délai qui fut prorogé. La loi du 8 thermidor maintint ce chiffre pour 
]e droit sur les spectacles c et pièces de théâtre ». Elle relevait au 
quart de la recette pour les bals, concerts. L'article 8 dit en outre : 
< Le produit des droits perçus en vertu des articles précédents sera 
consacré uniquement aux besoins des hospices et aux secours à domi- 
cile, dans les proportions qui seront déterminées par le bureau cen- 
tral, dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et par Tad* 
ministration municipale dans les autres, conformément à Tarticle 7 
de la loi du 1 frimaire. » 
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et en fit une des ressources des Bureaux de bienfied- 
sance, chargés des secours à domicile, lesquels doivent 
être donnés surtout en nature. 

L'œuvre du Directoire, on le voit, est de réorga- 
niser l'assistance locale, et de reconstituer les biens 
appartenant aux élablissements hospitaliers, aban- 
donnant ainsi les principes de la Constituante et de 
la Convention, et ouvrant une nouvelle phase de 
l'assistance publique. 

L'obligation dCcLssiêiance reparaît partiellement 
pour les collectivités locales, départements ou com- 
munes, une première fois, dans la loi du 19 janvier 
1811, article 12, en faveur des enfants trouvés, aban- 
donnés et orphelins pauvres ; une seconde fois, dans 
la loi du 30 juin 1838, au profit des aliénés (art. 1 et 
28). L'application d'un principe qui n'avait jamais 
fonctionné pratiquement pour les autres catégories 
d'indigents, s'explique par des raisons utilitaires. 
Dans Tune, le besoin d'hommes continuel sous le 
premier Empire, entraîne à protéger les enfhnts trou- 
vés, leur permettre de vîvre,d'atteindre l'âge d'homme, 
en vue de la conscription. Dans l'autre, il faut voir 
une mesure de police^ bien plus qu'une intention 
philanthropique. 

La Révolution de 1848 reprit les idées de 1790- 
1791. fin ce qui concerne l'assistance à la vieillesse, 
elle admit le droit des indigents et reconnut la 
nécessité d'organiser sérieusement les secours, en 
prenant pour base la commune, appuyée par l'État. 
Mais ce fat là un retour théorique aux principes de 
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1792 et aucune disposition pratique ne fut prise. 
L'Assemblée se borna à manifester ses bonnes inten- 
tions, lors du vote de la Constitution du 4 novem- 
bre 1848, en déclarant, dans le paragraphe YIII du 
préambule, que : « La République doit, par une 
assistance fraternelle, assurer Texistence des citoyens 
nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans la 
limite de ses ressources, soit en donnant y à défaut de 
la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de 
traçailler », et à l'article 13 in fine du chapitre II : 
« La Société fournit l'assistance aux enfants aban- 
donnés, aux infirmes et aux çieillards sans ressour* 
ces et que leurs familles ne peuvent secourir. » 

Le droit à Tassistance apparaît surtout, à cette 
époque, sous la forme de droit au travail. Dès le 
25 février, le gouvernement provisoire de la Répu- 
blique € s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier 
par le travail; il s'engage à garantir du travail à tous 
les citoyens », et le lendemain, pour donner suite à 
sa promesse, il décrète l'établissement immédiat 
d'ateliers nationaux. On sait ce qu'il en advint. 

Sous le second Empire, et la troisième République, 
des institutions charitables se fondent et progressent, 
et diverses dispositions législatives tentent de régle- 
menter l'assistance, mais il faut attendre la loi du 
15 juillet 1893 sur Tassistance médicale, pour voir 
paraître le principe d'obligation que la loi du 14 juil- 
let 1905 consacre à nouveau, quant à la vieillesse et 
à rinvalidité. Le xix* siècle voit du reste Fassistance 
publique tourner sa sollicitude plutôt du côté de 
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l'enfance que des vieillards. La protection de Ten- 
fance assure la conservation et l'éducation d'éléments 
de force essentiels, et semble plus digne d'attention 
que la bienfaisance envers ceux qui, ayant épuisé 
leur activité, paraissent une charge sans espérance- 
Mais c'est au service de la Société que cette force 
s'est employée et usée, et le législateur a fini par 
reconnaître ses devoirs envers ses vieux serviteurs. 



CHAPITRE II 

L'assistance aux yieUlards, infirmes et incurables 
au XIX« siècle. 



Les services de Tassistance publique relèvent des 
trois groupements administratifs : Etat, département 
et commune. 

Le rôle de l'administration centrale est assez res* 
treint, surtout en ce qui concerne la vieillesse et 
l'invalidité. Son intervention la plus effective appa- 
raît sous la forme de subventions, et, par exemple, 
comme nous le verrons, par les lois du 29 mars 1897, 
article 43, et 30 mars 1902, article 61, qui concernent 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et 
s'appliquent pratiquement, jusqu'à la mise en vigueur 
définitive de la loi du 14 juillet 1905, que Tarticle 41 
de cette loi a reportée au l** janvier 1907. 

L'État a la surveillance immédiate de certains éta- 
blissements publics d'assistance, ayant, du reste, une 
personnalité propre et un patriinoihe distinct, mais 
participant aussi aux subventions portées au budget 
général. Aucune de ces institutions ne se réfère aux 
vieillards, mais l'hospitalisation s'y manifeste pour 
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certaines catégories d'incurables et infirmes, surtout 
les aveugles (1). 

Naturellement^ sur tonte l'assistance publique^ 
l'État possède un droit général de contrôle et de sur- 
veillance ; à cet eflet^ une Direction de l'assistance 
et de l'hygiène publiques, fonctionne au Ministère 
de l'Intérieur. Il a été institué^ en 1888, un Conseil 
supérieur de l'Assistance publique. Il est, en matière 
d'assistance publique, un principe primordial, c'est 
qu'elle doit être offerte dans le cercle administratif 
le plus étroit, afin d'être mieux répartie et plus effi- 
cace. C'est pourquoi, quand la famille ne peut don- 
ner aide suffisante, le groupement communal devient 
son substitué, et l'assistance communale est la règle. 
Cependant, divers services généraux d'assistance ont 
comme cercle le département ; cela n'a aucun incon- 
vénient, quand il s'agit d'organiser Tassistance pour 
des cas où le risque d'exploitation par des indigents 
professionnels, ne peut se réaliser. Par exemple, Fas- 
sistance aux aliénés et orphelins, et aussi l'interne- 
ment des mendiants valides, ou asiles et dépôts de 
mendicité. Dans ces hypothèses, on a considéré que 
le département était un meilleur centre d'assistance 
que la commune, parce que son étendue même per- 
mettait de répartir plus équitablement la charge, 



1. Asile des Quinze- Vingts, Institutions nationales de sourds*muets 
et d^aveugles, asile d'aliénés de Charenton, asiles du Vésinet et de 
Vincennes pour les ouvriers conyalescents. 
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tout en réduisant les dépenses de gestion. Nous 
n'avons pas à insister sur la plupart de ees services 
départementaux, car ils ne se réfèrent pas aux vieil- 
lardSy infirmes et incurables. 

Le service des enfants assistés est tout à fait en 
dehors de notre siigetet nous n'en pouvons rien dire. 

Quant aux aliénés^ ce sont souvent des tncurables, 
mais la considération de sécurité publique qui exige 
leur internement, en fait quelque chose de tout à fait 
à part. L'assistance, pour les aliénés^ n'a été^ et ne 
pouvait être aucunement touchée par la loi du 
14 juillet 1905, dont les préoccupations sont d'un 
ordre essentiellement différent. 

Les services communaux d'assistance publique ont 
une importance énorme. A cause du discernement 
plus facile, des distributions plus efficaces, c'est la 
commune qui est chargée de la distribution générale 
des secours à domicile : le Bureau de bienfaisai^ce 
est l'organe essentiel de cette assistance. A côté, 
fonctionne, depuis la loi du 15 juillet 1893, le Bureau 
d'assistance médicale gratuite pour les indigeiits 
malades. Les communes importantes possèdent des 
hôpitaux et hospices, qui reçoivent les uns, les mala- 
des, Jes autres, les incurables et les vieillards. 

L'action de l'assistance publique peut se grouper 
sous deux formes : les secours à domicile et l'hospi- 
talisation. Nous étudierons ces deux modes, en y 
joignant aussi les dépôts de mendicité. Nous verrons 
également le rôle joué par la bienfaisance privée dans 
l'assistance aux vieiUards, infirmes et incurables. 
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4 

Section I 
Assistance publique. 

§ 1. — Seooon à domicile. Bureaux de bienfkliaiioe. 

Jusqu'à la loi du 7 août 1851, on ne trouve aucune 
disposition qui s'occupe spécialement des vieillards 
et infirmes. L'article 4 de cette loi (1) autorise les 
commissions administratives des hospices à employer 
une partie de leurs revenus disponibles en secours 
annuels à domicile, en faveur de cette catégorie d'in- 
digents. Cette disposition fut peu appliquée, peut- 
être par Tinsuffisance des fonds, peut-être pour cette 
raison que les secours à domicile sortent des attri- 
butions des hospices. En pratique, pourtant, les 
soins donnés aux vieillards à domicile sont moins 
onéreux que l'hospitalisation. L'insuffisance de la 
législation du xix* siècle quant aux vieillards et infir- 
mes ou incurables, est, dans un certaine mesure, 
comblée par la création et le fonctionnement des 



i. < Les Commissions administratives des hospices et hôpitaux pour- 
ront, de concert avec les Bureaux do bienfaisance, assister à domi- 
cile les malades indigents. A cet effet, elles sont autorisées, par 
extension de la faculté ouverte par l'article IT de la loi du 7 août 1851, 
à disposer des revenus hospitaliers, jusqu'à concurrence du quart, 
pour les affecter au traitement des malades à doçiicile et à Talloca- 
tion de secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes, placés 
dans leurs familles. La portion ainsi employée pourra être portée au 
tierrf avec l'assentiment du Conseil Général. » 
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Bareaux de Bienfaisance. C'est la véritable source 
d'assistance à domicile. Cependant^ on peut en si^na« 
1er une seconde sur laquelle nous aurons à revenir. 
Deux lois, de 1897 et de 1902, se sont efforcées de 
créer une autre assistance à domicile par la voie des 
pensions facultatives à la charge des départements 
et des communes, avec subventions de l'ËtaL Nous 
ne parlerons ici, pour le moment, que des Bureaux 
de bienfaisance. * 

Chaque commune doit avoir un Bureau de bien- 
faisance. Ainsi Ta prescrit la loi du 7 frimaire an VU, 
qui le charge de centraliser la charité. En fait, il y a 
encore bien des communes qui n'en ont pas: 16.040 
seulement en possédaient en 1903 (1)* 

Le motif de cette anomalie est que les subventions 
aux Bureaux de bienfaisance ne rentrent pas dans 
les dépenses obligatoires qui peuvent être inscrites 
d'office au budget. Les Bureaux de bienfaisance ont 
une personnalité distincte de la municipalité, et des 
fonds et des biens propres (2). La jurisprudence admi- 
nistrative considère ces bureaux comme les repré- 



1. La môme statistique accuse 1.383.950 secourus et des dépenses 
totales de 16.450.620 francs. 

3. -Certains revenus spéciaux leur sont affectés : une part dans le 
produit du droit des pauvres dans les théâtres, bals et concerts ; une 
part des produits obtenus par la concession de terrains dans les cime- 
tières. En outre, ils ont des revenus propres, (rentes), propriétés 
foncières, dons, souscriptions. Enfin, Us reçoivent des subventions 
communales. 
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sentants des pauvres, comme une personnification 
de la collectivité des pauvres» et comme ayant une 
sorte de monopole de la bienfaisance (1). 

Le Bureau de bienfaisance est composé du maire, 
de deux membres élus par le conseil municipal» de 
quatre membres nommés par le préfet» en tout sept 
personnes. Cette commission administre avec le con- 
cours d'un receveur, nommé par le préfet. Quant à 
la distribution^ elle est faite généralement par des 
gens charitables et de bonne volonté qui font les 
enquêtes, (visites à domicile» évaluation des besoins), 
et le Bureau statue. Parfois aussi le Bureau préfère 
être assisté dans cette œuvre de distribution» par des 
employés rétribués qui seront mieux en garde con- 
tre les duperies et les comédies que ne manquent 
pas de mettre en action les professionnels de la 
misère» et qui feront les enquêtes avec impartialité. 
Ce système n'a peut-être pas donné tous les résul- 
tats qu'on en escomptait. Pour être secouru» il faut 
que l'indigent ait dans la commune son domicile de 
secours. C'est le décret du 24 vendémiaire an II qui 
en a déterminé les règles. Il faut, en outre, avoir 



1. Les libéralités en faveur des pauvree, faites à un intermédiaire, 
ne s'adressent en définitive qu*au Bureau de bienfaisance ; bien plus, 
il n'est pas nécessaire de faire intervenir, dans la distribution, Ut per- 
sonne désirée par le testateur, ou rétablissement qu'il a chargé de 
ce soin. Telle est du moins la jurisprudence administrative (Conseil 
d'État, 35 janvier 180S), car la jurisprudence de la Cour de Cassation 
est diiTérentc. (Cassation, 22 août 1881 et 21 avril 1898.) 
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obtenu l'inscription sur les listes du Bureau de bien* 
faisance, . et ceci est accordé plus ou moins facile* 
ment^ selon les communes (1). 

Lorsque Finscription est trop aisément accordée, 
les secours sont diminués, éparpillés, et l'assistance 
manque d'efficacité. Certains bureaux, inspirés sans 
doute, sans s'en rendre compte, de l'idée du droit à 
l'assistance, admettent que toute famille, dans cer- 
taines conditions, peut se faire inscrire ; ainsi, par 
exemple, toute famille d'ouvriers ayant cinq enfants. 
Ces pratiques sont regrettables, car l'assistance ne 
peut plus avoir alors d'effet utile. Les vieillards, 
infirmes et incurables sont classés parmi ceux qui 
reçoivent des secours annuels (2). 

L'effort des Bureaux de bienfaisance s'est porté 



1. La Commission décide souverainement de Tadmission et des 
secours. Un registre est tenu dans chaque Bureau, contenant les 
noms des assistés par catégories ; et la liste est re visée en avril et en 
octobre . 

2. La statistique annuelle des institutions d'assistance, parue en 
1905, donne pour Tannée 1903 les renseignements suivants (Tableau I) : 

Nombre des personnes secourues par les bureaux de bienfaisance : 

S Hommes... 223.224 

Femmes... 255.848 

y^ I -w« .Enfants au- 

I I dessous de 

moins! ' Itfans.... 500.104 Do plus $ Hommes.. 120 549 

Total. 979.176 de 60 ans < Femmes... 177.602 

de \ ToUl. 298.151 

(Hommes... 44.686 

60 ans| Infirmes < Femmes. . . 48.612 

(Enfants.... 13.325 

Total. 106.623 

Total des personnes secourues : 1.383.950 (dont 1.331.794 Français 
et 49.156 étrangers}. 
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sur les vieillards comme sur les autres classes d'in- 
digents^ mais sans pouvoir atteindre le l^ut de sup- 
primer la vieillesse miséreuse. L'appoint de l'assis- 
tance privée est important^ mais trop souvent encore, 
on pouvait constater que les deux assistances se 
trouvaient en défaut, et trop fréquemment, on voyait 
des vieillards vivre, et comment, de l'aumône publi- 
que et de la mendicité. 



§ 2. — Hospitalisation. 

L'assistance par hospitalisation est plus dévelop- 
pée en France que l'assistance par secours à domi- 
cile. 

La Révolution était hostile à ce procédé, mais la 
tourmente passée, la loi du 5 vendémiaire de l'an V 
rendit aux hospices et hôpitaux une grande partie 
de leurs biens et beaucoup d'établissements reparu- 
rent alors et subsistent encore. Des fondations nom- 
breuses ont été faites et le nombre actuel de ces 
établissements est de 1.807 (1) en Tannée 1903 avec 



(1) 





Hôpitaux 


Hospices 


Hôpitaux- 
hospices 


Autr es 


Ensemble 


Paris 


36 
261 


20 
460 


4 
1.025 


» 
i 


60 


Départements 


Iwi? 


Francfe. . 


297 


480 


1.029 


1 


1.807 
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69.529 Uts aHeclés au service des vieillards, infirme^ 
et incurables, chiffre qui se décomposa en 11 .700 
pour Paris et 57.829 pour la province. 

Les établissements hospitaliers sont départemen-^ 
taux ou communaux, nationaux aussi quelquefois (1): 



Le tableau suivant indique la progression de ces établissements, au 
cours du xiz* siècle. 



Dates ^ 


Hospices 


Hôpitaux-hospices 


Ensemble 


1847 


199 
291 
480 • 


734 
851 
996 


933 


1" janvier 1869. 
1902 


1.142 
1.476 







Observalioni — A raison du caractère mixte des hôpitaux-hospices, 
il convient de compléter ces indications relatives aux établissements 
hospitaliers par la statistique des lits spécialement affectés aui vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables, soit dans les hospices, soit dans 
les hôpitaux-hospices. Voici ce relevé : 

Années Lits d'hospice 



1847 . . 


» • * 




55.052 


1853 .... 




61.999 


1861 .,. 






, 60.772 


1875 . . 






53.763 


1880 . . 






, 54.062 


1892 . . 






. . 58.810 


1901 . '. 






64.578 


1903 . . 






69.529 



Aucun document no permet d'opérer un départ entre les vieillards 
et les infirmes ou les incurables. 

Tous ces chiffres sont fournis par la Direction de l'assistance et àe 
l'hygiène publiques. 

1. Les établissements hospitaliers nationaux sont peu nombreux :• 
il n'y en a guère qu'une dizaine. Citons THospice National des 
Quinze- Vingts fondé au xin* siècle, pour les aveugles (dispose de 
300 places pour des personnes Agées d'au moins 40 ans (270 honimes, 
30 femmes), et sert au dehors un certain nombre de pensions) ; VÏM* 

JUBRY ^ 
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Parfois, le même établisseBseat sert d'hôpital et 
d'hospice, tout en séparant les deux services, et les 
malades des pensionnaires. On voit assez souvent 
des hôpitaux recevoir des incurables et des vieillards 
dans leurs lits disponibles. 

L'admission d'un vieillard ou d'un incurable dans 
un hospice n'est pas obligatoire; les conditions 
d'entrée (domicile et âge), dépendent de la régle- 
mentation établie par chaque commission adminis- 
trative (1) (Loi du 7 août 1851, art. 2 et 8). 



titution Nationale des jeunes aveu^leq (deux sexes), fondée en 1791, 
à Paris, par Valentin Haûy ; rinsUtuUon Nationale des sourds- 
muets fondée en 1760, à Paris, par ]*abbé de TEpée ; 1* Institution 
Nationale des sourdes-muettes fondée à Bordeaux, par Tabbé Sicard... 

Les établissements départementaux sont, eux aussi, peu nombreux. 
La Direction de Tassistance publique fournit sur eux les rensei^e- 
ments suivants : € En ce qui concerne les hospices et les asiles 
départementaux affectés aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 
les indications précises font défaut. La statistique des institutions, 
d assistance pour 1902 indique 174 établissements publics d'assistance 
(autres que les hospices et h^pitau-x communaux), qui paraissent être, 
pour la plupart, des asiles de vieillards et d'incurables ou des dépôts 
de mendicité, et qui comptent 17.138 lits. Parmi les asiles ou hospi- 
ces» départementaux affectés^pour tout ou partie aux vieillards, infir- 
mes et incurables, on peut citer : Thospice départemental de Lem- 
périére (Manche) ; Tasiie Sarzier À Arlebosc (Ardéche) ; Tasile 
départemental do Seine-et-Marne ; Thospice départemental de Saint- 
Pierre-du-Chemin (Vendée) ; rétablissement départemental d'assis- 
tance de TYonne; Tasile Rambuteau (Saône-et-Loire), etc... » 

Les établissements communaux sont beaucoup plus abondantsj 
1476 hospices et hôpitaux-hospices en 1903. 

, 1. Les conditions généralement adoptées par les commissions sont 
celles que conseille la circulaire du 31 janvier 1840 ; après fivoir dit 
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Malgré les conditions assez r^onreuses d'admis- 
sion des vieillards^ infirmes, et incuriableSy on en admet 
encore un nombre assez élevé (1). 

Les hospices peuvent distribuer en secours à domi- 
cile une partie dé leurs revenus ; comme Fhospitali- 



que, s'ils ne peuvent pas être absolument identiques, tous les règle- 
ments d'hospices doivent au moins avoir les mêmes principes et 
n'offrir entre eux que les différences que peuvent produire la nature . 
des établissements hospitaliers, la diversité des usages et la variété 
des productions du sol, elle donne un projet de règlement devant 
servir de modèle aux commissions administratives. Elle commence 
par indiquer la différence à faire entre les hôpitaux et les hospices, 
au point de vue des personnes à y admettre ; les vieillards et les 
incurables sont reçus dans les seconds (art. 5). Elle recommande 
d'admettre avec une grande réserve les vieillards valides, signalant 
les inconvénients financiers et sociaux de l'hospitalisation donnée à 
ces derniers, et de recevoir au contraire, le plus possible, ceux qui 
voudraient y entrer à titre de pensionnaires payants, afin d'encoura- 
ger la prévoyance de ceux qui économisent, dans leurs années de 
force, avec cette intention. Les incurables sont à accepter do préfé- 
rence à tous autres. Ils doivent indiquer leur Age et présenter un 
certificat médical (art. 17), constatant leur chronicité. Pour les vieil- 
lards, ils ne doivent être admis qu'à 70 ans; avant cet âge, le Bureau 
de bienfaisance s'en occupe. ^ 

1. 11 a été en 1903 de 29.863, se décomposant ainsi : 



Paris 



Hommes , Femmes . Enfants 



1.439 I 1.528 I 273 3.240 



Total 



Hommes 
9.235 



DéparUmenU 

Femmes 
7.545 



Enfants! Total 
9.843 126.623 



France 



Homme s 
10.674 



Femmes 
9.073 



Enfants 
10.116 



ToUl 
29.863 



(Statistique annuelle des institutions d'assistance, 1905). 
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satioa est un mode d'assistance fort onéreux^ c'est là 
un remède à sa cherté (1)* 

La plupart des jcommunes sont encore^ à Theure 
actuelle» dépourvues de tout établissement hospita- 
lier et asile, destinés aux vieillards et infirmes ou 
incurables. Dans une déclaration de 1662, Louis XIV 
ordonnait la création d'un hôpital-hospice dans cha- 
que ville ou bourg important, « pour y loger et nour- 
rir les pauvres mendiants, invalides, natifs des lieux 
ou qui auront demeuré pendant un an, comme aussi 
les enfants orphelins ou nés de parents mendiants.» 
Semblable disposition n'a jamais été renouvelée au 
cours du XIX* siècle. La loi de 18S1 a seulement 
envisagé l'hypothèse suivante, prévue dans Tarti- 



1, Prix de revieat moyen dans les hospices de France : 

f par tète et par jour : 1 fr. 14 ; 

3* par tôle et par an : 416 fr. 10. 

Ces chiffres résultent de Fenquéte prescrite par la circulaire du 
Ministère do l'Intérieur du 17 octobre 1904, à Teffet /le déterminer \m 
prix de journée des pensionnaires placés dans les hospices aux frais 
des départements ; il en a été fait état par M. Milliès-Lacroix, rap- 
porteur de la commission sénatoriale des finances, dans l'avis que 
cette commission avait à émettre sur la proposition qui est devenue 
la loi de 1905. A Paris, le prix de revient moyen est de t francs par 
tête et par jour, 730 francs par tête et par an.. 

Les évaluations suivantes ont été faites par les rapporteurs de la 
loi de 1905y à propos de l'appréciation des dépenses : prix de revieat 
de l'hospitalisation par tête et par an« 730 francs A Paris, 550 francs 
dans les villes de 10.000 habitants et au-dessus, 400 francs dans les 
autres communes (Chambre, 1903). 

M. Strauss proposait la moyenne de 550 francs (Sénat, 1904)* 



de 3. « Lés malades et incurables indigents des 
communes privées d'établissements hospitaliers, 
pourront être admis aux hospices et hôpitaux du dé- 
partement désignés par le . Conseil général^ sur la 
proposition du préfet, suivant un prix de journée 
fixé par le préfet (1), d'accord avec la commission 
des hospices et hôpitaux. > Les communes peuvent 
user de cette faculté pour les incurables, dit ce texte, 
mais on Tenlend largement et on y comprend le cas 
d'infirmes et de vieillards, car « la vieillesse est un 
mal sans remède >. 

Mais les communes n'usent guère de cette faculté 
parce qu'il leur faudrait fournir les frais de journée 
de leurs pensionnaires indigents. < Encore faut-il, 
dit M. Henri Monod, que le conseil municipal con* 
sente à grever de cette charge le budget communal; 
sa liberté est absolue ; d'ordinaire, il en use pour 



t. Les communes qui voudraient profiter du bénéfice de Tartide ^ 
supporteront la dépense nécessaire pour le traitement de leurs mala- 
des incurables. Toutefois, le département, dans les cas et les pro- 
portions déterminés par le conseil général, pourra venir en aide aux 
communes dont les ressources sont insuffisantes (art. 4). Dans le cas 
où les revenus d'un hospice ou hôpital le permettraient, les commis^ 
sions administratives sont autorisées à admettre dans les lits vacants 
les malades* ou incurables des communes, sans exiger d'elles le prix 
des journées fixé par l'article 3. » 

Un recours est prévu par Tarticle 5 et doit être exercé contre l'hofr- 
pitalisé ou sa famille, s'il leur survient des ressources^ ^oit par la 
commune payante^ soit par Thospice ou l'hôpital qui a supporté les 
/rais d^entretien. 
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refuser Tassistance. » En un mot^ l'hospitalisation 
communale est souvent lettre morte* 



§ 3. — Dépôt» de mendioité. 

Restent alors les dépôts de mendicité, qui eux, 
doivent nous retenir un instant. Les vieux vaga- 
bonds, les vieux chemineaux en sont souvent la 
clientèle, et certains infirmes y fbnt aussi des séjours. 
Mendicité et assistance sont deux choses connexes. 
Nous verrons que la loi du 14 juillet 1905, dans son 
article 39, a dû se préoccuper de ce que devient la 
question de mendicité, au cas où l'inculpé prétend 
faire valoir ses droits à la législation nouvelle sur 
l'assistance obligatoire. En pratique, les dépôts de 
mendicité sont à la fois des établissements d'assis- 
tance, et des établissements pénitentiaires. Le décret 
du 5 juillet 1808 qui leur a donné ce caractère, a 
prescrit l'installation d'un dépôt pardépartement(l). 
Il s'en crée trente-sept aussitôt. Tout mendiant çalide 
ou infirme y était envoyé par mesure administrative, 
mais en 1810, le caractère pénal intervient : ce sont 
les articles 274 à 282 du Code pénal. On connaît le 
régime, qu'il suffit de retracer d'un mot. La mendi- 



1. Eq commentant le décret au Corps Législatif, le Ministre de Tin- ' 
térieur disait que ces futurs dépôts seraient des « établissements pa- 
ternels, où la bienfaisance tempérerait la contrainte par la douceur, 
et maintiendrait le travail en réveillant le sentiment d*une honte salu- 
taire. » 
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cité est interdite dans les départements où existe un 
asile de mendicité ; c'est alors un délit, et vis-à-vis 
de tout individu^ çeUide ou infirme* La peine est 
Temprisonnement, puis l'internement par mesure 
administrative. Quant aux départements où il n'y a 
pas de dépôt de mendicité, les mendiants inçalides 
sont tolérés et ceux qui sont çatidesne tombent sous 
le coup de la loi, que s'ils mendient habituelle* 
ment{i). 

A l'heure actuelle^ on compte en France vingt- 
quatre dépôts de mendicité seulement, mais il faut 
ajouter que plusieurs de ces dépôts sont interdépar- 
tementaux, de sorte que quarante-sept sont considé- 
rés comme pourvus d'asiles de mendicité (S). 



1. < Toute personne qui aiira été trouvée mendiant dans un lieu 
pour lequel il existera un établissement public organisé afin d*obvier 
à la mendicité, sera punie de trois à six mois d'emprisonnement et 
sera, après l'expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité. » 
(art. 274). 

« Dans les lieux où il n^existe point encore de tels établissements, 
les mendiants d'habitude valides, seront punis... » (art. 375). 

11 résulte des termes de ces articles que la mendicité du vieillard 
ou de rinûrme n'est punissable que dans les lieux pour lesquels existe 
un dépôt de mendicité, mais c'est le cas le plus fréquent, puisque, s'il 
n'y a pas de dépôt dans chaque département, il en existe du moins 
un pour la majorité d'entre eux. Ailleurs, le mendiant valide commet 
seul un délit. 

2. Leurs dépenses pour cet objet s'échelonnent, pour Texercioe 
i89<S, de 43.000 francs dans Tlndre, à 352 francs dans les Deux-Sèvres, 
et s'élèvent à la somme globale de 861.817 fr. 06 (somme à laquelle il 
faut ajouter celle de 374.305 fr. 61 supportée par les communes)» 



Au 3^1 décembre 1886, la population de^ dépôts était 
de 5,380 pensionnaires, se décomposant ainsi : 1.237 re« 
dus et 4,152 hospitalisés; 4.523 provenant des dépar- 
tements à dépôts ; .866 seulement des déparlements 
assoqiés. Dans ces dépôts, les indigents sont séparé» 
suivant leur sexe et leur flge, ainsi que l'ordonne 
l'article 6 du décret, astreints à un travail propor- 
tionné à leurs forces, et soumis à une discipline assez 
sévère. 

Le prix de la journée de travail est fixé par le 
préfet et varie entre fr. 60 et 1 fr. 30; un tiers de 
la rétribution est acquis à l'assisté, les deux autres 
tiers servant à indemniser l'établissement de ses 
dépenses. 

De même que rentrée, la sortie n'est permise que 
par l'autorité administrative. Il en résulte qu'un 
individu peut être retenu sans jugement, par simple 
mesure administrative, par ordre d'un sous-préfet 
ou d'un commissaire de police, pendant un temps 
illimité. C'est permettre une détention arbitraire. Le 
problème pénal et pénitentiaire de la mendicité et 
des vagabonds sort complètement du cadre de notre 
étude ; Vaspect assistance seul nous occupe ici et 
nous occupera encore quand nous parlerons de la 
loi de J905, Cependant, il faut relever la critique sui- 
vante, en ce qui concerne les mendiants invalides» 

Le dépôt de mendicité justifierait peut-être sa 
répression pénale, sans distinction entre le valide et 
l'invalide, s'il était largement ouvert; ^ l'hospitalisa - 
tioij volontaire, car on ne peut çeprocheç au men- 
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diant invalide de tendre la main^ que si Ton est dis- 
posé à le secourir. Or, l'admission dans les dépôts 
de mendicité, à titre d'hospitalisé volontaire, est des 
plus difficiles à obtenir. Elle est malaisée pour les 
invalides surtout, parce qu'une des ressources du 
dépôt consiste dans le travail des hospitalisés, et 
comme les invalides ne travaillent pas, on préfère 
réserver les places, qui sont en petit nombre, à 
des gens dont on pourra exiger un travail (1). 

Les dépôts de mendicité sont un déplorable asile 
de vieillards. On voit, en hiver, des vieillards aller 
chercher un abri en prison. On pouvait vraiment 
affirmer qu'avant la loi de 1905, l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables, n'était pour ainsi 
dire pas organisée dans notre pays. 

§ 4. — Régime d'assistance à Paris. 

A Paris, l'assistance publique est soumise à des 
règlements particuliers. La loi du 10 janvier 1849 a 
institué l'Administration Générale de l'Assistance 
Publique, en lui donnant le caractère d'établisse- 
ment public, c'est-à-dire de personne morale. Cette 
Administration ne se confond pas avec la Direction 
de l'assistance et de l'hygiène publiques au Ministère 
de l'Intérieur. Elle concentre entre ses mains le ser- 
vice des Bureaux de bienfaisance, c'est-à-dire les 

^ ■ ' ' " ■ ■ 

1. Berthélemy, page 780. * 
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secours à domicile^ et le service des secours hospi- 
taliers, ainsi que les services d'assistance qui sont 
à la charge du département de la Seine, 

Le Directeur de l'Assistance Publique est assisté 
d'un Conseil de surveillance. Il représente les pau- 
vres en justice. C'est lui qui prépare les budgets, 
organise les dépenses et présente les comptes. 

Il existe dans chacun des vingt arrondissements 
un Bureau de bienfaisance qui distribue des secours 
sous la direction d'une commission qui comprend le 
maire et les adjoints^ les conseillers municipaux et 
quatre administrateurs au moins par quartier. Ces 
bureaux ont, ceci est à noter, une personnalité dis* 
tincte de celle de l'Administration Générale (1), et par 
suite, un budget, particulier. Mais la centralisation 
des recettes et l'engagement des dépeAses sont con- 
fiées aux soins du Receveur de l'Administration Géné- 
rale. 

Les services hospitaliers, hôpitaux et hospices, 
sont gérés chacun par un directeur qui ressortit de 
l'administration générale, et sans être nanti de la 
personnalité juridique. (Décret du 15 novembre 
1895). 

Laloi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra- 
tuite n'est pas applicable au département de la Seine. 

L'assistance facultative aux vieillards, infirmes et 
incurables a été mieux organisée à Paris qu'ailleurs. 



f . Conseil d*État, 18 mars 1890. 
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à cause des ressourcée» importantes dont rAdmitds- 
tration dispose. Le principe d'assistance obligatoire 
posé par la loi de 1905 s'applique à Paris, mais nous 
verrons qu'une organisation spéciale a été prévue 
par la loi actuelle, même pour l'assistance aux vieil* 
lards et infirmes. 



Section II 
Assistance privée. 

La bienfaisance privée rend à coup sûr de très 
grands services, et il serait fâcheux de la découra- 
ger ; mais le concours qu'elle apporte est trop aléa- 
toire, trop inégal pour servir de base à une organi- 
sation rationnelle de l'assistance. Il ne se produit 
pas toujours là où il y a le plus de misères et il est, 
dans tous les cas, impuissant à les soulager complè- 
tement. Toutes ces raisons ont amené les Etats à 
organiser un service public d'assistance. La charité 
et l'assistance privées ont senti elles-mêmes l'incon- 
vénient du manque d'organisation précise et cen- 
trale, et pour éviter d'aller ainsi au hasard, pour 
empêcher des doubles emplois ou des gaspillages, 
ou des exploitations par de faux pauvres, a été fondé 
en 1892 un Office central des œuvres charitables. 
L'initiative en est due à M. Léon Lefébure (1). 



1. V. le discours prononcé le 7 Jbin 1895 par M. Deschanel à ras- 
semblée générale de VOffice centraL 
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L'utilité de Tassistance privée apparaît à plusieurs 
points de vue. Elle est plus diversifiée, plus souple, 
mieux adaptée souvent aux besoins qu'il s'agit de 
satisfaire que l'assistance publique. Aussi, voit-on 
dans quelques communes, une œuvre privée rece- 
voir des subventipns de Tadministration, par exem- 
ple, pour gérer des crèches, fourneaux économiques, 
asiles de nuit. Les œuvres de bienfaisance sont tou- 
tes d'utilité générale, mais elles n'ont la personna- 
lité civile complète, et la faculté de recevoir des 
dons et legs que si elles sont reconnues comme éta- 
blissements d'utilité publique. D'ailleurs, la loi du 
!•' juillet 1901 sur les associations, leur permet de 
se fonder librement, avec ou sans déclaration; Si 
elle est déclarée, Tœuvre jouit de la capacité prévue 
par l'article 6, mais toujours sans possibilité de rece- 
voir des dons et legs, au moins directement (1). 

La charité privée a contribué dans une large 
mesure à secourir les misères, et notamment celles 
des pauvres qui sont vieux ou infirmes. Des asiles, 
des hospices ont été ouverts avec des capitaux pro- 
venant de la bienfaisance des particuliers ; des 
secours à domicile sont distribués par des personnes 
charitables et dévouées. Il n'est pas possible de 
déterminer les sommés qui sont réparties ainsi, par 
la charité privée, beaucoup échappant à l'analyse et 



- 1. Il y aeiijeffet des détours : ainsi, par exemple, au lieu de Tinsti- 
tuer, on fait de la libéralité qu'on lui destine, une charge d'hérédité ^ 
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à la statistique. Ou n'a vraiment d'indications pré- 
cises que pou^ les dons et legs qui^ pour les hôpi- 
taux^ se montent annuellement à une dizaine de mil- 
lions, pour les hospices et bureaux de bienfaisance 
à une moyenne de dix-huit millions. On a constaté 
une diminution de ce chiffre, après la loi de 1893 
sur l'assistance médicale gratuité. Une enquête admi- 
nistrative faite en 1893 pour les établissements pri- 
vés existants alors, a démontré qu'ils avaient une 
population de 93.438 hospitalisés, dont environ 
40.000 vieillards et incurables. Sur ce chiffre, d'après 
le rapport de M. Strauss au Sénat^ la charité confes- 
sionnelle secourait environ 33.000 et la charité laï- 
que 7.000(1). 



1. On trouvera la longue énuméraiion de ces établissemeots dans le 
recensement publié en 1896 par l'Office Central, sous le titre c la 
France charitable et prévoyante » et en 1897, pour Paris, sous le titre 
« Paris charitable et prévoyant». La Direction de 1* Assistance publi- 
que manque de renseignements précis en ce qui concerne le nombre 
des établissements privés destinés aux vieillards, aux infirmes et 
incurables. Voici seulement ce qu'elle peut dire. La statistique 
annuelle des Institutions d'assistance (Ministère du Commerce), indi- 
que, pour 1903, (tableau III), 584 établissements privés d'assistance, 
(non spéciaux aux vieillards, infirmes et incurables), disposant de 
40.106 lits. Ces établissements privés paraissent s'occuper unique- 
ment de l'hospitalisation des personnes assistées. 

En ce qui concerne les établissements de bienfaisance reconnus 
d'utilité publique, un tableau, qui a figuré à l'Exposition universelle 
de 1900 et qui a été dressé à la suite d'une enquête conduite par la 
Direction de l'Assistance et de l'Hygiène publiques, permet de cons- 
tater que, en 1898, ces établissements ont assisté 3.403 vieillards. 
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Les Petites Sœurs des Pauvres, à elles seules, don- 
nent rhospitalisation à 18.000 vieillards. 

«Dans beaucoup d'endroits, dit M. Strauss, les 
vieillards et incurables seraient laissés sans soin et 
sans nourriture, s'ils n'étaient pas secourus par les 
œuvre? privées, telles que l'œuvre des Petites Sœurs 
des Pauvres, qui assiste 18.000 vieillards (!)• » 
- Quant aux conditions d'admission dans les établis^ 
sements dus à l'initiative privée, on ne peut songer à 
en tracer un tableau détaillé, d'autant plus que ces 
conditions varient nécessairement selon les établis- 
sements. Cependant, quant aux vieillards, on peut 
noter que l'âge minimum est généralement de 
soixante ans et que l'hospitalisation est le plus sou- 
vent gratuite. Parfois, un versement unique est exigé 



infirmes et incurables et dépensé, pour cette catégorie de malheureux, 
une somme de 1.125.126 fr. 66. Le chiffre élevé de la dépense par 
unité, soit plus de 330 francs, paraît indiquer que la plupart de ces 
assistés ont été hospitalisés : mais ce n*est là qu'une induction. De 
plus, à raison de la complexité des œuvres faisant Tobjct des établis- 
sements d*assistance reconnus d'utilité publique, les chiffres ci-des- 
sus devraient être majorés par de larges emprunts faits aux établis- 
sements d'utilité publique compris sous cette rubrique c Assistance 
en général », et qui, en 1898, ont assisté 597.085 personnes, moyen- 
nant une dépense de 7.745.202 fr. 33. 

1. (Rapport au Conseil supérieur de T Assistance publique). Des 
œuvres confessionnelles s'occupent des secours A domicile, et la 
plus connue est la Société de Saint- Vincent-de-Paul, dont on trouve 
les Conférences dans presque toutes les vUles. A notre point de vue, 
il est à remarquer qu'elle assiste sans distinction les vieillards, les 
incurables et les valides indigents . 
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à Tentrée.Des bourses pour les indigents sont créées 
dans ceux qui demandent un prix annuel de pen* 
sion. 

La statistique des vieillards et incurables secou- 
rus à domicile par les œuvres privées et les particu- 
liers ne peut être dressée, et il est fort difficile 
aussi d'évaluer les sommes distribuées à ces indi- 
gents par des œuvres telles que fourneaux écono- 
miques, soupes populaires, caisses de loyer, asiles de 
nuit, dispensaires de tous genres^ car aucune diffé- 
rence n'existe généralement, chez ces œuvres, quant 
à l'flge ou à la validité des secourus. Une note émanée 
du Ministère de l'Intérieur, en mai 1903, évalue le 
nombre des vieillards, infirmes et incurables, devant 
être assistés, à 20.729 à Paris et 132.592 pour le reste 
de la France. Le même document déclare que les 
ressources provenant de dons et legs, et de toutes 
les sortes d'œuvres de bienfaisance, et spécialement 
employées pour les vieillards, infirmes et incurables, 
s'élèvent à Paris à 6.036.361 francs et en province à 
19.827.948 francs. Or, les évaluations données dans 
le rapport de M. Bienvenu- Martin, quant aux som- 
mes nécessaires pour secourir la totalité des indi- 
gents vieux ou infirmes, s'élèvent à 12.842.000 francs 
pour Paris, et 30.448.700 francs pour la province (1). 

1. Une autre note du même ministère, du 11 janvier 1904, est 
même venue réduire ces appréciations. Les nouveaux chiffres sont : 
320.000 personnes vieilles ou infirmes,(2ra8.766 vieillards et 102.541 in- 
firmes et incurables). Les dépenses seraient alors majorées beaucoup, 
et i\ faut tabler sur un budget d'assistance de 93 millions. 
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La comparaison de ces chiffres laisse apercevoir 
combien, malgré tous ses louables efforts, la charité 
privée reste loin d'atteindre son but. 

Donc/ si Tassistance privée est 'excellente, tout le 
monde reconnaît que son insuffisance doit être com- 
blée par l'intervention de TÉtat. La loi de 1905 qui 
•crée l'assistance obligatoire pour la vieillesse et Tin* 
validitéi remédie quant à ce |>ointy à des lacunes 
souvent signalées et regrettées. 

Section III 

Résultats obtenus quant à Vassistance cCux 
çieillards, infirmes et incurables. 

Si Ton recherche les résultats d'ensemble du sys- 
tème d'assistance, quant à la veillesse et Tinvalidité, 
on voit que des efforts sérieux et constants ont été 
faits. Seulement^ les effets obtenus ont été insuffi- 
sants, ce qui donne à penser que les moyens em- 
ployés Tétaient également. Le rapport de M. Strauss 
au Sénat, en 1904^ formule un assez gï^and nombre 
de critiques. L'organisation d'abord était peu satis- 
faisante (1). 

Dans les communes, et elles sont nombreuses^ 



- 1* < Si l'assistance des vieillards et infirmes existe à Tétat facultatif, 
et d'une manière plus ou moins imparfaite dans les villes de quelque 
importance, elle est nulle, ou peu s'en faut, dans les campâmes.» 
II. Monod, rapport au Conseil supérieur de l'assistance publique. 
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nous l'avons vu, qui n'ont pas de bureau de bienfai- 
sance, Fassistance aux vieillards et infirmes n'existe 
pas^ car on ne peut guère, dans les petits centres, 
compter sur l'assistance privée. D'après M, Sabran, 
en 1891^ la moyenne des secours était 19 fr. 50 par 
personne et par an I C^est tout à fait insuffisant. 

Pour Phospitalisation, les résultats sont identiques. 
Nombre de communes n'ont pas d'hospice ou d'asile, 
beaucoup même n'ont pas pris soin de réserver dans 
un hospice voisin un ou plusieurs lits affectés à leurs 
habitants vieux, infirmes ou incurables. La dépense 
étant facultative, la plupart des conseils municipaux 
s'en abstiennent. Paris et les grandes villes ont. des 
établissements hospitaliers en nombre satisfaisant, 
alors que les petites villes et les campagnes n'en 
possèdent presque pas. Cette inégalité de répartition 
se traduit par l'inutilisation de beaucoup de lits, qui 
pourraient être occupés si efficacement, pour le plus 
grand bien des vieillards,iQfirmes et incurables. «Il y 
a actuellement, disait M. Sabran en 1891, cinq ou six 
mille lits d'hospice qui ne sont pas occupés,en raison 
du motif que les commissions hospitalières ne peuvent 
pas recevoir gratuitement, sans compromettre grave- 
ment l'équilibre de leur budget, les vieillards étran- 
gers à la commune, et que la plupart des communes 
lie veulent s'imposer aucun sacrifice pour assister les 
vieillards. » Nous puisons, d'autre part, les chiffres 
suivants dans le rapport de M. Strauss au Sénat. En 
1886, sur 47.964 lits d'hospice, 10.772 ont été inoccu- 
pés de même que, 15.709 lits d'hôpitaux sur 39.248. 
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En 1892, sur un total de 165,694 lits existants, 125.534 
sont occupés à la date du 30 juin ; soit une pro- 
portion de 75,76 0/0. En 1901, sur un total de 
183.883 lits, 144.743 sont occupés, à la date du 
28 février ; soit une proportion de 78,71 0/0, un peu 
plus forte que la précédente, ce qui s'explique par 
a différence de saison (l'hiver au lieu de Tété) (1)^ 
A l'inverse, il a été souvent signalé des lits d'hô- 
pitaux occupés par des vieillards, infirmes et incu- 
rables, coûtant ainsi fort cher, alors que l'assistance 
à domicile serait en même temps plus satisfaisante, 
plus efficace et moins onéreuse. 

En ce qui concerne les incurables, la loi du 15 juil"* 
let 1893 sur l'assistance médicale gratuite et obliga- 
toire a donné un grand intérêt de les distinguer 
d'avec les malades ordinaires. Cette assistance médi- 
cale, en effet, s'applique à ces derniers, tandis que 
la loi de 1893 n'établit rien de nouveau pour les in- 
curables. Cependant, en pratique, on a vu certains 
établissements hospitaliers encombrés d'incurables> 
au détriment des malades ordinaires. La loi de 1905 
va rétablir les choses dans leur état normal. 



1. Ces indications statistiques sont un peu différentes dans d'autres 
documents. M. Sabran parle de 48.837 lits occupés sur 54.839 dispo- 
nibles en 1886. (Rapport de 1891. Conseil supérieur, fascicule 33). 
M. Fleury-Ravarin, dans son rapport à la Chambre en 1895, donne les 
chiffres suivants, puisés dans T Annuaire statistique de la France : en 
1888, 1631 établissements. hospitaliers et 60.642 lits; en 1893, 63.411 lits 
à la disposition des infirmes, des vieillards et des incurables. 
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« Les malades hospitalisés régulièrement en vertu 
de la loi de 1893^ (lit-on dans le rapport du Direc- 
teur de l'assistance publique pour les années 1897- 
1899), peuvent, en cours de traitement, devenir incu- 
rables. Du jour où rincurabilité est constatée, Tas- 
sistauce cesse d'être légalement obligatoire, et, de 
ce jour, la commune ou le département qui les a 
assistés est danf l'alternative, ou de commettre un 
acte irrëgulier, en prolongeant le séjour hospitalier, 
ou de commettra un acte inhumain, en mettant l'hos- 
pitalisé, devenu incurable, à la porte de l'hôpital. Il 
y a de nombreux exemples des uns et des autres. » 

De même, bien des communes qui n'ont pas de lits 
d'hospices affectés à leurs infirmes et à leurs incura- 
bles,ni assez de ressources pour les secourir à domi- 
cile, sont souvent « tentées d'assimiler, dans certains 
cas, les incurables aux malades proprement dits. 
C'est le moyen pour elles d'obtenir le secours du 
département et de l'Etat. On ose à peine les blâmer 
quand on songe que, peut-être, si ce concours ne 
leur était pas acquis par ce moyen peu correct, des 
malheureux resteraient sans assistance quelconque. » 

Il faut constater que certains départements avaient 
essayé de faire de Tassistance aux vieillards une 
organisation efftcace. Dans le département du Rhône, 
par exemple, M. Cazeneuve, député de Lyon, dans un 
discours à la Chambre, prononcé le il juin 1903 (1), 



1. Journal officiel du 12 juin 1909. 
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a donné des détails très intéressants. L'assistance à 
domicile se complète de l'hospitalisation. 

En ce qui concerne l'assistance à domicile^ le 
département du Rhône établit un budget de 72.200 fr. 
en tablant sur une pension de 120 ft^ancs^ ce qui 
donne une prévision de 610 pensions. Quant à l'hos- 
pitalisation^ rhospice de la Guillotière contient 
300 lits, un autre 400^ auxquels il faqt ajouter la mai- 
son de retraite d'Albigny qui a 715 lits. Enfin^ à 
cette assistance publique se joint une assistance pri- 
vée ; et notamment^ une œuvre, appelée le « denier 
des vieillards », pratique avec dévouement les secours 
à domicile. Malheureusement, il est difficile de trou- 
ver beaucoup de départements qui aient suivi 
Texemple du Rhône. 

A Paris même, M. Strauss constate dans son rap- 
port de 1904, que tout n'était pas parfait. Il y a, dit- 
il, un nombre de plus en plus élevé d'indigents inva- 
lides, de vieillards, qui sont rejetés dans la clientèle 
ordinaire des Bureaux de bienfaisance. Des septua- 
génaires ont reçu longtemps des sommes dérisoires 
de 3 à 5 francs. Aujourd'hui encoi^e, ajoute-t-il, des 
vieillards de moins de 70 ans sont traités à ce taux 
minimum. En 1898, d'après M. le D' Napias, la sta- 
tistique établit que les Bureaux de bienfaisance, à 
Paris, ont à leur charge 15.856 vieillards de plus de 
70 ans. En outre, il y a 3.082 pensionnés à raison 
d'un franc par jour ; ces < privilégiés » sont ceux 
qui, ayant un domicile de secours régulier, ont le 
choix entre l'hospitalisation et les pensions d'un 
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franc par jour, dites représentatives du séjour à l'hos- 
pice. Le compte djes hospitalisations est de 4.d65. 
Parmi les autres, 6.420 reçoivent 3 à 5 francs, 362 
touchent 8 francs par mois, et 5.583 obtiennent 
10 francs par mois ; enfin, 4.391 ont 20 francs. Bien 
que ces chiffres aient été un peu relevés en 1901, on 
voit que l'assistance aux vieillards n'était pas un 
véritable secours ; à peine une aide, pourrait-on 
dire, ou mieux encore, un complément d'aide. L'épar- 
pillement des distributions entraine leur insuffisance 
et leur inefficacité. 

Il faut aussi ne pas négliger les asiles d'aliénés^ 
où l'on hospitalise souvent des vieillards atteints de 
démence sénile, et même de simple faiblesse sénile. 
Après avoir signalé que les médecins des asiles de 
la Seine attribuent l'encombrement de ces établisse- 
ments à la présence de déments inoffensifs^ chroni- 
ques et séniles, paralytiques, que l'on a souvent pro- 
posé d'éliminer par le régime familial (1), M. Strauss 
évalue au dixième la proportion de ces incurables 
qui occupent la place des aliénés curables dans les 
asiles de la Seine. 

Quant à l'hospitalisation dans les dépôts de men- 
dicité, il y a longtemps que cette pratique déplorable 
a été dénoncée (2). Us ne sont faits, à aucun point 



1. Notamment. MM. les D" Toulouse et Marie. La loi de 1905 per- 
met le placement familial. 

2. Voir notamment le rapport de M. Charles Dupuy au Conseil 
supérieur de TAssistance publique, fascicule 19. Il cite ce passage 



de vue, pour servir d'hospice aux vieillards. Cette 
promiscuité des pauvres vieux indigents avec les 
vagabonds et mendiants, n'a que trop duré. Le 
législateur de 1905 a fait un effort pour accomplir 
la séparation, dans son article 39. De cette façon, 
on ne verra plus cette chose lamentable d'un vieil- 
lard ou infirme, arrivé au dernier degré de la misère, 
n'ayant d'autre ressource que de provoquer son 
arrestation qui lui assurera gîte et nourriture, dans 
la prison ! 

Pour résumer tout ce débat, on peut s'approprier 
ce que disait M. Sabran en 1891, dans son rapport 
au Conseil supérieur de l'assistance publique : « Que, 
d'après notre législation, l'assistance des vieillards 
et des incurables est purement facultative; qu'en fait, 
elle n'existe réellement que dans les villes d'une 
certaine importance ; qu'elle s'exerce souvent au 
détriment des malades dans quelques hôpitaux ; 
qu'elle s'exerce presque partout au préjudice des 
pensionnaires des dépôts de mendicité ; qu'en tout 
cas, elle est insuffisante, et que nous serions exposés 
à une situation bien plus douloureuse encore, si la 
charité privée ne recueillait un grand nombre de 
vieillards. » 



intéressant d'une circulaire du 6 mai 1815 : € L'administration a 
perdu de vue l'objet principal ; elle a favorisé la réunion d'individus 
hors d'état de pouvoir travailler et elle a retenu trop longtemps des 
individus hors d'état do pourvoir à leurs besoins. » 
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La bienfaisance privée et l'assistance publique 
n'ayant pas réussi^ il a fallu trouver mieux (1). 

Sous la troisième République^ des e£Eorts ont été 
faits, et si Tœuvre vient d'aboutir à son couronne- 
ment par la loi de 1905, qui proclame l'assistance 
obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables, ce 
n'a pas été sans tâtonnements ou hésitations. Aussi 
bien, Tœuvre était délicate. De 1872 à 1888, de nom- 
breuses propositions ont été présentées, sans aboutir 
à la discussion devant les Chambres ; la question 
n'était pas encore assez préparée. Un organisme cen- 
tral fut constitué par divers décrets : la Direction 
de l'Assistance et de I^Hygiène publiques au Ministère 
de l'Intérieur (4 novembre 1886), le Conseil supérieur 
de TAssistance publique (14 avril et 11 mai 1888), 
ont contribué puissamment à Tétude des problèmes 
essentiels de l'assistance. 
La loi du 15 juillet 1893 n'admit l'assistance obli- 



1. L^assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, dit 
M. Bienvenu-Martin, n'est plus à discuter ; elle est à organiser. La 
loi de 1893 a déjà formellement répudié, pour les indigents malades, 
la conception qui attribue au devoir d'assistance le caractère d'une 
prescription purement morale, devant rester libre dans ses manifes» 
tations. 11 ne s*agit plus, dit-il, dans Texposé des motifs de sa propo- 
sition, de discuter aujourd'hui en lui-même le principe de Tobligation, 
puisqu'il est admis et consacré, mais de savoir s'il convient de l'éten- 
dre à une catégorie nouvelle d'indigents. Or, les vieillards et les 
infirmes peuvent, sous certains rapports, être assimilés à des malades ; 
ils sont souvent plus intéressants, puisqu'ils sont frappés par Tège 
ou les infirmités, d'un- état permanent d'invalidité. ' 
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g^atoire que pour les malades pauvres ; elle ne visait 
que les malades ordinaires, et non les incurables qui 
sont cependant des malades aussi, et encore plus 
malheureux, puisqu'ils se trouvent inguérissables, à 
l'état chronique. Ce n'est que douze ans après, pres- 
que jour pour jour, puisque la loi est du 14 juillet 
1905, que le système admis pour les indigents tem- 
porairement hors d^état de gagner leur vie, fut 
étendu aux indigents qui, à titre permanent et défi- 
nitif, sont dans l'impossibilité de subvenir à leurs 
besoins : les vieillards, infirmes et incurables. 
Cependant, la question d'assistance aux vieillards 
était assez Tobjet des préoccupations générées, pour 
qu'en attendant la loi définitive, le législateur eût 
pris des mesures provisoires qui atténueraient le 
malheur des vieux indigents. Une circulaire du 
1" août 1888 invita les préfets à demander aux con- 
seils généraux s'ils ne seraient pas disposés à jeter 
les bases d'une organisation de secours à domicile en 
faveur des vieillards et infirmes, en s'inspirant des 
habitudes locales, et des nécessités de l'assistance 
dans leur département. Elle citait en exemple Tini- 
tiative que le département de l'Indre avait prise, dès 
1872, trouvant avantageux d'octroyer à ceux qui 
demandaient l'entrée dans un hospice ou dépôt de 
mendicité, une pension annuelle de 120 francs, payée 
3/5 par le département et 2/5 par les communes. La 
Marne avait aussi consacré un système semblable, et 
plusieurs départements, au lendemain de la circu- 
laire de 1888, suivirent l'exemple : Lot, Eure-et- 
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Loir^ Rhône. Beaucoup d'autres départements se 
montrèrent disposés à entrer dans cette voie. Le 
mouvement d'opinion se continua par le vote du 
Congrès international de l'assistance en 1880/ puis 
par les projets de loi, élaborés au sein du Conseil 
supérieur de l'Assistance publique, ou provenant de 
l'initiative parlementaire. Aussi^ au cours de la dis- 
cussion de la loi du 31 décembre 1895, sur la majo- 
ration des pensions de la Caisse nationale des retr ai- 
ses pour la vieillesse, la Chambre des députés adopta 
à Tunanimité, le 27 décembre, la résolution suivante 
qui a guidé toutes les discussions ultérieures. « La 
Chambre, résolue à organiser, dans le plus bref 
délai possible, Tassistance des infirmes et des vieil- 
lards [indigents par la contribution des communes, 
des départements et de l'Etat, prend acte de la pro- 
messe faite par le Gouvernement de proposer dans 
le budget de 1897 les crédits nécessaires pour jeter 
les premières bases de cette organisation. > La pro- 
clamation de ce principe fut suivie de réalisation 
dans la loi de finances du 29 mars 1897, dont l'arti- 
cle 43 s'exprime ainsi : 

€ A partir du 1*' janvier 1897, l'État contribuera, 
dans les conditions de la loi sur Tassistance médi- 
cale, et conformément aux barèmes A et B de cette 
loi, au paiement de toute pension annuelle d'au 
moins quatre-vingt-dix francs (90 fr.), et de deux 
cents francs au plus (200 fr.), constituée par les 
départements ou les communes, d'accord avec les 
conseils généraux, en faveur de toute personne, de 
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nationalité française, privée de ressonrees, incapable 
de subvenir par son travail aux nécessités de l'exis- 
tence, et soit âgée de plus de soixante-dix ans; soit 
atteinte d'une infirmité ou d'une maladie reconnue 
incurable, sans que le nombre des pensions aux- 
quelles devra contribuer l'Etat puisse dépasser, par 
département, deux pour mille (2 p. 1000), de la 
population, et sans que cette contribution, pour cha- 
que pension, puisse être supérieure à cinquante francs 
(50 fr.). Cette pension annuelle sera toujours révo- 
cable. » 

A son tour, la loi du 30 mars 1902 maintint le 
principe, en ajoutant aux dispositions que nous 
venons de citer certaines modifications concernant 
par exemple le taux minimum des pensions et le 
taux maximum de la contribution de l'État. Voici ce 
que dit l'article 61. € L'État participera aux pen- 
sions prévues par l'article 43 de la loi de finances 
du 29 mars 1897, constituées par les départements ou 
les communes, d'accord avec les conseils généraux, 
au profit des personnes de nationalité française, pri- 
vées de ressources, incapables de subvenir par leur 
travail aux nécessités de l'existence et, soit ftgées de 
plus |de soixante-dix ans, soit atteintes d'une infir- 
mité ou d'une maladie incurable, dans les conditions 
de la loi sur Tassistance médicale, et conformément 
aux barèmes A et B de cette loi, avec cette modifi- 
cation, que la part des communes, telle qu'elle 
résulte du barème A, sera diminuée de 10 pour 100 
:et celle de l'État augmentée d'une somme égale. — 
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Néanmoins, la part de l'État ne dépassera jamais 
60 francs par pension et le total de la subvention de 
l'Etat sera fixé, chaque année, par la loi de finances. 
L'État ne pourra subventionner par département 
un nombre de pensions supérieur à 2 pour 1.000 de 
la population. La pension ne pourra être supérieure 
à 200 francs, ni inférieure à 50 francs. Cette pension 
annuelle sera toujours révocable. Les pensions éta- 
blies sur les bases de la loi de 1897 ne seront pas 
modifiées. » 

Le crédit ouvert par les lois de 1897 et de 1902 est 
resté en grande partie sans emploi. Dans son rap- 
port sur le budget de Tlntérieur pour 1903, M. Mor- 
lot constatait en effet que cinquante-deux départe- 
ments seulement ont créé^ d'une façon plus ou moins 
complète, un service de pensions, et que leur nom- 
bre progressait très lentement. Sur le crédit ouvert, 
après plusieurs années d'application, le chiffre des 
annulations,faute d'emploi.atteignait 480.000 en 1900 
et 471.000 en 1901. 

Aussi, le crédit ouvert, primitivement porté à près 
de 600.000 francs, a été réduit à 400.000, et c'est ce 
chiffre qui figure au budget pour Tannée actuelle 
1906. 

Les chiffres du tableau ci-contre, dressé par la 
Direction de l'Assistance et de l'Hygiène publiques, 
indiquent l'excédent qui est tombé, à chaque exer- 
cice, en annulation : 
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C'est en constatant ces résultats que M. Bienvenu- 
Martin pouvait dire dans son rapport à la Chambre, 
le 4 avril 1903 : < il continuera à en être ainsi, mal- 
gré les bonnes volontés que l'on • rencontre de-ci, 
de-là, de la part des assemblées locales, tant qu'une 
loi ne sera pas intervenue pour généraliser l'assis- 
tance. » De son côté^ M. Strauss, dans son rapport 
au Sénat du 23 février 1004, constate la même insuf- 
ûsance et conclut : « Une loi d'obligation est indis- 
pensable pour vaincre les résistances irréductibles, 
lesquelles sont de deux sortes : 

« Il y a, d'un côté, les administrations locales qui 
ne veulent pas prendre l'initiative de dépenses nou- 
velles, celles qui redoutent d'avoir augmenté les 
impôts sans y être contraintes par l'autorité supé- 
rieure. » 

« Il y a, d'un autre côté, des municipalités dispo- 
sées à consentir les sacrifices nécessaires, mais qui 
ne veulent, à aucun prix, payer la dette des voisins. 
Celles-ci se rendent compte que, tant que l'assistance 
ne sera pas imposée par une loi générale, les < misé- 
reux* » continueront d'afOuer là où le secours leur 
sera assuré et, si on leur objecte la faculté de n'ad- 
mettre au secours que les individus domiciliés dans 
leur commune, elles nous répondront avec raison, 
qu'en fait, l'humanité force souvent de passer outre 
aux distinctions réglementaires et que, d'ailleurs, les 
vieillards ou incurables auront souvent pris feurs 
précautions en temps utile, pour acquérir le domi- 
cile là où le secours est procuré. » 
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La loi de 1905 n'entrera en application que le 
!•' janvier 1907. Pendant tonte Tannée 1906, l'assis- 
tance aux vieillards, infirmes et incurables^ restera 
donc régie par la législation antérieure. Notamment, 
pour les vieillards, les lois des 29 mars 1897, (art. 43), 
et 30 mars 1902, (art. 61), que nous venons d'expo- 
ser, continuent à s'appliquer (1). 



1 . Elles cesseront d*étre en vigueur dès la mise en application de la 
loi du 14 juillet 1905 (article 40 do cette loi). 



DEUXIÈME PARTIE 

L'ASSISTANCE AUX VŒILIiARDS, INFIRMES ET 
INCURABLES DANS LA LOI DU 14 JUILLET 
i005. 



La loi du 14 juillet 1905 a consacré le principe de 
l'obligation de l'assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables, obligation à la charge des différentes col- 
lectivités administratives, communes, départements. 
État, suivant le domicile de secours de l'indigent. 



CHAPITRE I 



Préliminaires et projets. 



Le problème de l'assistance obligatoire aux vieil- 
lards et infirmes fut posé, dès 1888, par le ministre 
de l'Intérieur, M. Floquet, à la séance d'ouverture 
du Conseil supérieur de l'assistance publique (i). Le 
26 janvier 1889, M. Monod, Directeur de l'assistance 
et de Tbygiène publiques, saisissait le même Conseil 
supérieur, d'un rapport où il démontrait l'insufiisance 
du système en vigueur. La circulaire du 1" août 1889, 
que nous avons signalée, avait, dit-il, attiré l'atten- 
tion des préfets et des conseils généraux sur la ques- 
tion, et il semblait exister dans tous les départements 
une « majorité favorable à une organisation solide 
des secours à domicile ». M. Sabran fut chargé d'étu- 
dier la question, et il présenta son rapport au Con- 
seil supérieur de l'assistance, le 26 janvier 1891 (2). 

M. Sabran proposait : « de donner à l'assistance 
un caractère obligatoire, en raison de oe que le vieil- 



1. Sur rhistorique des projets et propositions qui ont précédé la loi 
de 1905, voir Campa§piole, op, ciï., p. 1-32. 

2. Conseil supérieur de 1* assistance publique, fascicule 32. 
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lard et Tincurable peuvent à bon droit être assimi- 
lés à des malades et de ce qu'on admettait le principe 
pour ces derniers ; parce que, d'ailleurs, l'expérience 
faite jusqu'alors était contraire à tout système d'as- 
sistance facultative. Mais il s'agirait d'une obligation 
sui generis qui ne créerait aucun droit à Tassisté, qui 
imposerait seulement à la collectivité, à défaut de la 
famille, le devoir de secourir. » En outre, il mettait 
l'assistance à la charge des communes, sauf subven- 
tions par le département ; acceptait comme règle les 
secours à domicile. Obtenaient l'assistance, les vieil- 
lards et infirmes indigents et incapables de travailler, 
ayant un domicile de secours a(?quis par une rési- 
dence de dix années (cinq ans pour les incurables) (1). 
Enfin, il proposait de ne pas organiser un système 
d'assistance absolument imiforme pour toutes les 
communes de France : à cet effet, les communes ou 
syndicats de communes qui justi^eraient remplir, 
d'une façon complète, leur devoir d'assistance envers 
les vieillards, les infirmes et les incurables, pourraient 
être autorisés, par |une décision spéciale du Minis- 
tre de l'intérieur, rendue après avis du Conseil supé- 
rieur de Tassistànce publique, à avoir une organisa-. 



1. Nous pensons, disait M. Sabran, que 1* assistance des vieillards et 
des incurables créera de lourdes charges et nous croyons prudent de 
limiter pour les communes et les départements, l'obligation de l'as- 
sistance aux cas seulement où le domicile de secours sera acquis dans 
la commune par dix ans de résidence consécutive, pour le vieillard, 
et par cinq ans, chez l'incurable. » 
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tioB particulière, soumise au contrôle de l'autorité. 
A M. Sabran revient, ainsi, le mérite d'avoir com- 
posé un texte qui devait servir de base à tous les 
projets et discussions futurs. 

Le Conseil supérieur de l'assistance, deuxième et 
troisième sections réunies, n'accepta pas ces idées 
sans quelques modifications (1). Les principales sont 
les suivantes : était admis à Tassistance, le vieillard 
septuagénaire et Tincurable, incapables de pourvoir 
à leurs besoins par leur travail, et non plus seule- 
ment le vieillard et l'incurable incapables de tra- 
vailler ; l'acquisition du domicile de secours se for- 
mait par cinq ans de séjour. D'autre part, le recours 
ouvert par le projet de loi sur l'assistance médicale 
gratuite, (voté le 15 juillet 1893), devant la commis- 
sion cantonale, était transporté dans l'assistance aux 
vieillards. 

L'Exposition Universelle de 1889 fut l'occasion de 
réunir un grand nombre de Congrès internationaux. 
Du 28 juillet au 4 août 1889, se tint le Congrès inter- 
national d'Assistance et M. Henri Monod, dans le 
discours d'ouverture, y proclamait le principe qui, 
après avoir servi de base aux délibérations du Con- 
seil supérieur de l'assistance publique, puis du 
Parlement, a été consacré dans les lois de 1893 et 
de 1905 : 

« L'assistance publique, à défaut d'autre assistance. 



1. Conseil supérieur de l'assistance publique, fascicule 37. 
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est due à l'indigent qui se trouve, temporairement 
ou définitivement, dans l'impossibilité physique de 
pourvoir aux nécessités de l'existence. » 

L'assistance obligatoire doit donc être réservée 
aux indigents dont la misère a une cause physique : 
enfance, vieillesse, infirmités, maladie. Quant aux 
indigents valides, on ne peut admettre que l'assis- 
tance fasse pour eux Tobjet d'une obligation légale (1). 
Après le Congrès International de l'Assistance 
de 1889, celui de 1900 se rangeait au principe de 
l'obligation de secours envers tous ceux qui se trou- 
vent, temporairement ou définitivement, dans l'im- 
possibilité physique de pourvoir aux nécessités de 
l'existence. 

Le projet élaboré par le Conseil supérieur de l'as- 
sistance fut repris par le Conseil d'État, saisi en 
mars 1896 par le Gouvernement, en suite du vote de 
principe émis par la Chambre des députés, le 27 dé- 
cembre 1895, et dont nous avons rapporté plus haut 
la teneur. 

Le Conseil d'État effectua de nombreux change- 
ments. Surtout, le principe de l'obligation fut rejeté 
par lui, ainsi que le caractère commimal de l'assis- 
tance. Il est vrai que le Gouvernement, n'acceptant 
pas ces données, revint au système de l'assistance 
obligatoire et commimale. Le bénéfice de l'assistance 

1. < Plus on est pénétré du devoir d'organiser l'assistance publique, 
dit M. Monod, plus il importe d'être pénétré en même temps de la 
crainte d*a£Faiblir, si peu que ce soit, ce stimulant au travail qui est 
la nécessité de vivre. » 
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était réservé aux Français, âgés de 65 ans, ou incu- 
rables, incapables de subvenir par le travail aux 
besoins de leur existence, et ayant acquis un domi- 
cile de secours par 10 ans, (vieillards), ou 5 ans, 
(incurables). Les barèmes établis par la loi de 1893 
sur l'assistance médicale gratuite auraient fixé la 
contribution des dépenses entre l'État, les départe- 
ments et les communes. Enfin, l'assistance était régle- 
mentée, sous la forme de pensions mensuelles ou 
d'hospitalisation. 

La démission du cabinet (1898), empêcha le dépôt 
de ce projet du Gouvernement et, par la suite, il 
n'en fut pas rédigé d'autres. Mais l'initiative parle- 
mentaire se chargea de suppléer cette lacune. Plu- 
sieurs propositions avaient déjà été déposées. Le 
5 décembre 1893, M.Bézine (l)proposait l'organisation 
de l'assistance dans les campagnes, par le moyen de 
secours à domicile. On pouvait se demander pour- 
quoi il ne visait que les campagnes. L'explication est 
simple, et tient à ce que ce sont généralement les 
communes rurales qui n'ont pas de bureau de bien- 
faisance. 

L'analyse de ce projet est facile : dans les com- 
munes où il n'existe pas de bureau de bienfaisance, 
tout habitant, reconnu indigent et incapable de 
gagner sa vie, a droit à un secours à domicile, 
(art. 1"). Une délibération du Conseil municipal, sou- 
mise à Tapprobation préfectorale, en fixe le montant 

1. Chambre, 1894, annexe n. 97. 
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et le mode de distribution (art. 2)^ et la somme est 
fourme : une moitié par la commune, un quart par 
le département, un quart par l'État (art. 3), dont la 
subvention ne pourra toutefois dépasser 4 millions. 
(Art. 4). 

Vient ensuite la proposition de MM. Rey et La- 
chièze, du 22 février 1895, dont la \o\ du 14 juillet 
1905 s'est appropriée l'essence (1). Un rapport remar- 
quable a été fait à son sujet, (ainsi que sur la propo- 
sition de M. Georges Berry sur la suppression de la 
mendicité), par M. Fleury-Ravarin, le 13 décembre 
1895, où celui-ci envisageait précisément l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables indigents, 
comme un moyen d'arriver à Textinction de la men- 
dicité (2). La discussion n'eut pas lieu au sujet de 
cette proposition première de MM. 'Rey et Lachièze, 
et que ceux-ci reprirent, en conséquence, le 3 février 
1899 et le 12 juin 1902. Auparavant, et pour être com- 
plet, il faut signaler une proposition de M. Michelin, 
du 5 novembre 1896, rendant obligatoire pour les 
départements l'hospitalisation des vieillards ftgés de 
64 ans, ainsi que des infirmes indigents. De même, 
ne vinrent pas en discussion la proposition de 
M. Paul Strauss, déposée au Sénat le 20 janvier 
1898 (3), dans laquelle il convient d'indiquer yintro- 



1. Chambre, 1895, annexe n. 1193. 

3. Chambre, 1896, annexe 1673, page 337. 

3. Sénat, 1898, annexe n. 10, page 9. Le Congrès National d'assis- 
tance tenu à Rouen, en 1897, adopta la conclusion dont M. Strauss fit 
le fond de sa proposition, c'est-à-dire Tobligation de Tassistance. 
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duction d'un troisième barème C, complétant les 
tableaux A et B de la loi de 1893 et imposant à 
rÉtat une subvention aux communes au cas où elles 
auraient un coefficient d'indigence inférieur au coeffi- 
cient normalement prévu. Ceci est à noter, car la loi 
de 1905 en a tiré parti, et établit précisément trois 
barèmes. A, B et C, dont nous aurons à reparler. 

Signalons ensuite la proposition de M. Puech, du 
14 novembre 1898, à la Chambre ; le renouvellement 
du projet Rey et Lachièze, le 3 février 1899, et enfin 
la proposition Bienvenu-Martin du 19 février 1900. 

Aucime de ces propositions ne fut discutée, mais 
nous arrivons enfin à la période utile. En effet, 
MM. Rey et Lachièze, pour la troisième fois, dépo- 
sèrent, le 12 juin 1902, une proposition reproduisant 
leur projet antérieur, et de son côté, M. Bienvenu- 
Martin, le 23 juin 1902, reprenait sa proposition de 
1900. Après un rapport sommaire de M. Rey sur ces 
deux textes (1), le 7 juillet 1902, M. Bienvenu-Mar- 
tin présenta, le 4 avril 1903, son important rapport 
définitif (2), dont nous avons déjà fait quelques cita- 
tions. La discussion commença bientôt à la Chambre 
des députés, et occupa les séances des 27, 29 et 30 
mai, 4, 8, 9, 11, 12 et 15 juin 1903 (3). Après ces 
neuf séances, le projet fut voté à la Chambre, presque 
à Tunanimite^ (537 voix contre 3), et transmis aussi- 



1. Chambre, 7 juillet 1902. 

2. Chambre, annexe n. 889, pages 385 et 447. 

3. Journal officiel. Compte rendu in extenso. 
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tôt au Sénat, où il séjourna assez longtemps, puisque 
la discussion ne fut abordée que le 8 juin 1905. 

Le 26 novembre 1903, apparut un contre-projet de 
M. Guyot, sénateur du Rhône, qui se basait sur le 
maintien du système des lois de 1897 et 1902, exposé 
plus haut, sauf à le compléter sur divers points ; et 
notamment, il ajoutait la disposition suivante : 
« Dans le cas où la commune se refuserait à secou- 
rir un ou plusieurs vieillards septuagénaires ou des 
infirmes indigents, les intéressés pourront se pour- 
voir auprès du préfet qui, sur Tavis conforme du Con- 
seil Général, infligera un blftme, ou même imposera 
d'office, s'il y a lieu, la dite commune. » Le Sénat a 
repoussé ce contre-projet à la séance du 8 juin 1905, 
par 182 voix contre 74. Le contre-projet Guyot et le 
projet voté par la Chambre, donnèrent lieu au rap- 
port de M. Strauss, très complet et intéressant, et 
qu'il déposa le 23 février 1904 (1). 

La délibération au Sénat a commencé le 8 juin, et 
fut suivie les 9, 15 et 16 juin. L'urgence fut repous- 
sée, et il fut fait, sur la demande de plusieurs séna- 
teurs, un remaniement complet des barèmes adoptés 
lors de la première lecture. Il ne reste plus à citer 
que le rapport complémentaire de M. Strauss, le 



1. Sénat, annexe n. 43 (pages 41 à 61). On trouvera dans le rapport 
de M. Strauss, du 23 février 1904, les textes comparés de la Chambre 
et de la Commission du Sénat, et dans le rapport complémentaire du 
même auteur, du 27 juin 1905, les textes comparés de la Chambre, de 
la Commission, et le texte définitivement proposé 
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27 juin 1905, et la seconde délibération qui eut lieu 
les 6 et 7 juillet 1905. 

Transmise à la Chambre aussitôt, celle-ci, sur le 
rapport de M. Puech, vota le texte définitif, le 
13 juillet, et la loi fut promulguée le lendemain, 
H juillet 1905. 

L'appKcation de la loi a été reportée au 1*' janvier 
1907, parce que la proximité de la session des Con- 
seils généraux, au moment du vote de la loi, (13 juil- 
let)^ et Tobligation de prendre des mesures finan- 
cières préalables indispensables, ne permettaient pas 
une mise en vigueur immédiate. 



CHAPITRE II 

Étude de la loi du 14 JuiUet 1005. 

Ces diverses propositions et ces discussions mon- 
trent que le problème de Tassistance aux vieillards 
est une grave question. L'assistance, en eflfet, dure 
jusqu'à la fin de leur vie ; elle est donc une longue 
et lourde charge pour l'organisme qui en supporte 
les frais. Elle peut^ en outre> briser le lien familial, 
et l'application en est délicatç. Toutes les proposi- 
tions, et la loi de 1905 elle-même, comprennent, 
dans la même catégorie d'indigents^ auxquels le béné- 
fice de l'assistance obligatoire est accordé, les vieil- 
lards, les infirmes et les incurables. C'est qu'en eflfet, 
ils présentent tous un caractère d'invalidité perma- 
nente : pour tous, la misère vient de leur faiblesse, 
de l'impossibilité où ils sont de travailler, pour 
gagner leur vie. 

Lorsque la loi a été votée par la Chambre, elle 
avait comme titre : < Loi portant création d'un ser- 
vice de solidarité sociale, sous forme d'assistance 
obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables. » 

Le Sénat a préféré un autre titre et M. Strauss 
nous en donne la raison en ces termes : « Toutes les 
lois d'assistance sont des lois de solidarité sociale. 
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Aucune d'entre elles ne mérite^ plus qu'une autre, 
le droit de revendiquer ce beau titre. » L'important 
était de créer Tobligation de l'assistance, et c'est ce 
que la loi a fait, en reprenant simplement les termes 
employés par le législateur de 1893 qui, sans parler 
de droit ou de solidarité, dit seulement que les 
dépenses ordinaires de l'assistance deviennent obli- 
gatoires (1). Le titre officiel est : < Loi du 14 juil- 
let 1905, relative à Vassistance obligatoire aux vieil- 
lards f aux infirmes et aux incurables, privés de res- 
sources. » La loi du 14 juillet 1905 slnspire directe- 
ment des principes et de la réglementation posés par 
la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite. 

Elle établit la contribution des trois grands orga- 
nés publics : Etat, département, commune. Le domi- 
cile de secours est la règle pour la mise en jeu de 
ce principe d'assistance obligatoire aux vieillards et 
invalides.L'obligation dérive du domicile de secours, 
et la commune en a la charge, sauf subventions du 
département, en cas d'insuffisance de ressources. 
L'Etat supporte les frais quand l'indigent n'a aucun 
domicile de secours. La loi part de la règle du domi- 
cile de secours communal. Seule, la commune est 
apte à se rendre compte si le vieillard ou l'infirme 
est bien réellement dans l'incapacité de travailler, 

1. Même idéo chez M. Ribot : « Vous aviez inscrit dans la loi que 
le vieillard, privé de ressources, ou l'invalide, a droit à Tassistance* 
Nous aimons mieux dire, avec le Sénat, qu^il y a là un grand devoir 
social. » {!'• séance du 12 juillet 1905). 
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s'il n'a pas de parents en mesure de le secourir, s'il 
ne fait pas partie d'une société de secours mutuel, 
auquel cas la prévoyance passe avant l'assistance ; 
en un mot, s'il est vraiment dénué de ressources. 
Contre les abus possibles, la commune, qui est le 
cercle administratif le plus étroit, offre le plus de 
garanties de discernement. Le principe d'obligation 
est assuré par la loi, qui a pris ainsi des précautions 
contre le mauvais vouloir ou Tindifférence des auto- 
rités, chargées de l'appliquer. L'obligation légale 
d'assistance est seule capable d'assurer la continuité 
et la généralité nécessaires. Tant que les secours 
sont facultatifs, c'est-à-dire abandonnés au bon vou- 
loir des collectivités ou des établissements chargés 
de les procurer, ils sont précaires, intermittents et 
souvent illusoires. En principe, les secours à domi- 
cile sont la règle, hors le cas où des traitements spé- 
ciaux sont reconnus indispensables. Dans chaque 
département, l'organisation du service d'assistance 
est faite par le Conseil général, dispose l'article 6. 
« Le service de l'assistance aux vieillards, aux infir- 
mes et aux incurables est organisé^ dans chaque 
département, par le Conseil général, délibérant dans 
les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
10 août 1871. Si le Conseil général refuse ou néglige 
de délibérer, ou si sa délibération est suspendue par 
application de l'article 49 de la loi du 10 août 1871, 
il peut être pourvu à l'organisation du service par 
un décret rendu dans la forme des règlements d'ad- 
ministration publique. » 
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Ce texte est analogue aux dispositions des arti- 
cles 4 et 5 de la loi de 1893. En réalité, le rôle du 
Conseil général est moins important pour Tassistance 
aux vieillards que pour Tassistance médicale^ car il 
consiste moins à édicter un règlement général, qui, 
d'ailleurs, n'aurait guère d'objet, qu'à statuer sur un 
certain nombre de points particuliers, comme dans 
les cas prévus par les articles 21 et 22, en ce qui con* 
cerne l'hospitalisation. 

§ 1. — Conditions d'admission à Tassistanoe obligatoire. 

L'article !•' de la loi du 14 juillet 1905 détermine 
les conditions dans lesquelles l'assistance obligatoire 
trouve son application : « Tout Français, privé de 
ressources, incapable de subvenir par son travail 
aux nécessités de l'existence et, soit âgé de plus de 
soixante-dix ans, soit atteint d'une infirmité ou d'une 
maladie reconnue incurable, reçoit, aux conditions 
ci-après, l'assistance instituée par la présente loi. » 

Il faut donc être : 1** Français ; 2* indigent; 3* vieil- 
lard, infirme ou incurable (1). 



1. Il est intéressant de rapprocher Tarticle !•' de la loi actuelle du 
texte adopté par la Chambre, en 1903: « Tout Français, privé de res- 
sources, soit Agé do 70 ans, soit atteint d*une infirmité.ou d*une mala- 
die reconnue incurable, et qui le rend incapable de pourvoir à sa 
subsistance par le travail, a droit, aux conditions et sous les réser- 
ves ci-après, au service de solidarité sociale, institué sous forme 
d'assistance obligatoire, par la présente loi. » 
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1" Il faut être Français. 

L'assistance obligatoire aux vieillards, inÛrmes et 
incurables est un bénéfice spécialement réservé aux 
Français. Cette question de nationalité entre aussi en 
ligne de compte dans la loi de 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite. 

Pourquoi cette restriction a-t-elle trouvé sa place 
dans la législation de l'assistance ? M. Bienvenu- 
Martin s'en explique en ces termes : « Du moment 
que Tassistance est considérée comme un droit ayant 
sa soi^rce dans le devoir de solidarité qui unit les 
enfants de la nation, ce droit ne peut logiquement 
appartenir (jii 'aux nationaux. > En excluant les étran- 
gers du bénéfice de la loi de 1905, cela ne veut pas 
dire qu'ils ne doivent jamais être secourus. En fait, 
ils le sont fréquemment par les bureaux de bienfai- 
sance, ou les hôpitaux, mais il aurait été excessif de 
les admettre à l'assistance obligatoire. A cette rai- 
son peut s'en ajouter une autre, qui tient aux voies 
et moyens : la perspective de grossir la liste des 
ayants droit, et les frais déjà très élevés, a sûrement 
contribué à l'exclusion des étrangers. 

La Chambre des députés, dans son vote de 1903, 
avait tempéré cette mesure par la disposition sui- 
vante qui formait la fin de l'article 1®' : € Les étran- 
gers qui remplissent les conditions prescrites ci-des- 
sus, seront assimilés aux Français, toutes les fois 
que le Gouvernement aura passé un traité d'assis- 
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tance réciproque avec leur nation d'origine. > La 
Commission du Sénat avait élargi ce texte, en 
admettant que « les étrangers, remplissant les condi- 
tions de la loi, seront assimilés aux Français, toutes 
les fois que le Gouvernement aura passé un traité 
d'assistance réciproque avec leur nation d'origine, 
ou que la loi étrangère l^r assurera des avantages 
au moins égaux (1). > /^ 

Le texte définitif ne contient rien de semblable, 
car le Sénat a modifié la loi sur ce point, dans la 
crainte, notamment, de favoriser la concurrence de 
la main-d'œuvre étrangère en France. 



2* // faut être indigent. 

Les vieillards, infirmes ou incurables n'ont la pos- 
sibilité de recourir à l'application de la loi, que s'ils 
sont sans ressources, incapables de subvenir à leur 
existence par leur travail. L'article premier parle de 
l'individu « incapable de subvenir par son travail 
aux nécessités de l'existence. » La rédaction actuelle 
n'est pas celle que la Chambre avait proposée. Elle 
avait admis une présomption d'invalidité, dans le 
seul fait qu'une personne avait atteint Tàge de 



1. A noter, du reste, que la loi de 1893 avait admis rassimilation 
dos étrangers aux Français toutes les fois que des traités d'assistanc^ 
seraient conclus avec leur pays d*ori^ne ; or, depuis la promulc^- 
lion de cette loi, aucune Convention diplomatique n*a été signée par 
le Gouvernement, sur Tassistance médicale. 
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11 est d'ailleurs important de noter que Texpression, 
« privé de ressources >►, ne doit pas être entendue à 
la lettre. Les trois derniers alinéas de Tarticle 20, 
apportent, en effet, une précision notable, qui con- 
sacre une mesure très favorable aux assistés de la loi 
de 1905 : 

« Au cas où la personne admise à l'assistance dis« 
pose déjà de certaines ressources, la quotité de l'al- 
location est diminuée du montant de ces ressources. 
Toutefois, celles provenant de l'épargne, notamment 
d'une pension de retraite que s'est acquise Tayant-^ 
droit, n'entrent pas en décompte si elles n'excèdent 
pas soixante francs (60 fr.). Cette quotité est élevée, 
de 60 francs à 120 francs, pour les ayants droit justi- 
fiant qu'ils ont élevé au moins trois enfants, jusqu'à 
Tâge de 16 ans. Dans le cas où les ressources dépas* 
sent ces chiffres, l'excédent n'entre en décompte que 
jusqu'à concurrence de moitié, sans que les ressour- 
ces provenant de l'épargne et l'allocation d'assistance 
puissent ensemble dépasser la somme de quatre cent 
quatre-vingts francs (480 fr.). Les* ressources fixes et 



permanentes, provenant de la bienfaisance privée, 
entrent seules en décompte, jusqu^à concurrence de 
moitié^ avec la même limite maximum de 480 francs. > 

M. Bienvenu-Martin a donné très simplement et 
très justement les motifs de cette disposition équita- 
table. Un vieillard ayant une petite maison, un petit 
lopin de terre, se contentera d'une pension moindre 
qu'un autre, absolument dénué de tout; par contre, 
il est nécessaire de laisser intégralement, au vieillard 
ou à rinfirme, les maigres produits de son travail, car 
il ne faut pas le décourager de travailler, s'il en a 
encore le désir, dans ses faibles moyens. 

Développant et poussant ces idées, quelques dépu- 
tés avaient proposé de ne même tenir aucun compte, 
pour l'allocation, de ce que le vieillard pourrait déjà 
posséder en vertu de son travail, mais ce point de 
vue n'a pas été accepté, à cause des charges qui en 
auraient résulté pour les groupes (communes, dépar- 
tements et État), sur qui pèse l'obligation de l'assis- 
tance. 

Les ressources provenant de l'épargne, et par 
exemple d'une pension de retraite, n'entrent du reste 
pas en décompte, si elles n'excèdent pas 60 francs : 
quand elles dépassent ce chiffre, l'excédent n'est déduit 
que jusqu'à concurrence de la moitié (1). Cependant, 



1. La Commission du Sénat avait proposé que Ja réduction de Tallo- 
calion soit de moitié, dans tous les cas, et M. Strauss s'expliquait 
ainsi sur cette modification : c Les auteurs du projet, Chambre et 
Gouvernement, se sont dit avec raison que le moyen le plus sûr de 
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les ressources provenant de 1 épargne et rallocation 
d'assistance ne peuvent dépasser ensemble la somme 
de 480 francs. Cette limitation a été introduite par 
le Sénat ; elle ne figurait pas dans le projet voté par 
la Chambre en 1903. 

La mesure qui permet le cumul de la prévoyance 
et de l'assistance a eu pour objet d'encourager l'épar- 
gne, la prévoyance, Tinitiative personnelle de l'in- 
dividu qui a envisagé ses vieux jours et s'est 
privé pour constituer un début de pension. On pour- 
rait peut-être dire plus exactement que ces disposi- 
tions ont eu pour but de ne pas décourager la 
prévoyance (1). 

ne pas décourager les ouvriers économes, c'était de les favoriser 
par la loi méme^ en leur assurant une situation toujours financière- 
ment supérieure à celle des simples assistés. Admettre qu'on est 
complètement indigent, quand on n*a pas plus de 60 francs de rente, 
ce serait non seulement appeler indirectement à lassistance la grande 
m^orité des mutualistes, mais encore charger inutilement les contri- 
buables. » Le Sénat n*a pas adopié cette idée. La moyenne des pen- 
sions fournies par les mutualités est de 71 francs, et Tassistance, 
avec le système qui a prévalu au Sénat et ligure dans la loi, a un 
pou alourdi la charge pour les finances publiques. 

1. Exemples, Voici yu septuagénaire auquc\ une société de secours 
mutuel sert une pension annuelle et viagère de 50 francs. Cela ne suf- 
fit pas à le faire vivre et il est sans autres ressources. Si la com- 
mune, où il a son domicile do secours, donne à ses vieillards invalides 
et indigents, une allocation annuelle de 100 francs, notre septuagé- 
naire recevra donc : 50 fr. -+- 100 fr, =150 fr. S'il s'agit d'une pen- 
sion mutualiste de 100 francs, il touchera d'abord cette somme, puis 
recevra en outre de la commune : 

(100 — 60) ^ . , , ^ , , 

100 — ■ s 80 fr., ce qui fera un revenu total de 

2 I 

^00 + 80 s 180 fr. 
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Le Sénat a également ajouté une autre prescrîp* 
tion pour favoriser les familles nombreuses et venir 
à leur aide dans une certaine mesure ; à cet effet, 
c'est lui qui a complété l'article 20 par cette disposi- 
tion selon laquelle les sommes provenant de l'épargne 
et qui n'entrent pas en décompte^ sont portées de 
60 à 120 francs, c'est-à-dire doublées, pour les ayants 
droit justifiant qu'ils ont élevé au moins trois enfants, 
jusqu'à Tàge de 16 ans. 

Reste à dire un mot du tout dernier alinéa de l'ar- 
ticle 20, celui qui déclare que les ressources qui 
proviennent à Tayant-droit des œuvres de la bien- 
faisance privée, n'entrent en décompte que jusqu'à 
concurrence de la moitié. On a voulu ainsi éviter de 
décourager la bienfaisance privée par l'assistance 
obligatoire, et on a pensé également que cette 
mesure était susceptible d'alléger un peu le fardeau 
de la dépense qui résulte de la loi de 1905. 

Le Sénat n'a pas accepté, comme le lui proposait 



Enfln, envisageons le cas d'une pension mutualiste de 250 francs 
par exemple, pour un vîtillard dont la commune accoi'de des secours 
annuels do 360 francs. 

L'intéressé aura à percevoir d'abord les 250 francs qu'il s'est acquis 
par SCS économies, puis il aura à recevoir de la commune : 

360 — ! i- 265 fr. 

2 

Mais letolal 250 -f 265 = 515 est supérieur à 180, maximum prévu 

par la loi pour le cumul. Aussi, la commune n'aur» à fournir que la 

différence entre le maximum et la somme déjà perdue, soit : i80 — 

250 - 230 ft*. 
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sa Commission^ d'effectuer la réduction jusqu'à con- 
currence des trois quarts, malgré les bonnes raisons 
qu'avait présentées M. Strauss, en son rapport. € Si, 
sur certains points^ la bienfaisance privée ne se 
bornait pas à secourir les personnes qui auraient 
ses préférences, mais cherchait à faire à celles-ci une 
situation supérieure aux individus secourus par l'as- 
sistance officielle, cette dernière serait entraînée à 
relever la quotité de ses secours pour rétablir une 
certaine égalité entre les assistés non prévoyants. > 
Quoi qu'il en soit^dans le système qui est celui de 
la loi, on a déclaré que les ressources fixes et per^ 
mtmentes, provenant de la bienfaisance privée, entre- 
raient seules en décompte jusqu'à concurrence de la 
moitié, avec maximum de 480 francs. 11 n'est donc 
pas tenu compte des secours particuliers reçus acci- 
dentellement ou provisoirement par Tassisté.De cette 
façon, la bienfaisance privée ne voit pas ses secours 
servir uniquement à réduire les frais que la loi de 
1905 met à la charge des collectivités administrati- 
ves, et l'assistance privée apporte toujours une amé- 
lioration au sort de Tindigent. 



S*» Il faut avoir 70 ans, ou être atteint d'une 
infirmité ou d'une maladie incurable. 

La question d'flge à partir duquel aurait lieu l'as- 
sistance, 'a été assez disculée. Les uns le trouvaient 
trop reculé, d'autres trop avancé, et d'autres encore 
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ont fait remarquer que la vieillesse n'arrivait pas au 
même moment pour tous les individus. A la campa« 
gne, il n'est pas rare de voir des hommes de plus de 
70 ans faire encore quelques travaux, alors qu'à la 
ville l'usure est plus rapide. Malgré ces considérations^ 
Tâge fixe de 70 ans a prévalu, et les motifs invoqués 
sont multiples. D'abord, on évite toute recherche et 
discussion, au moment de l'admission à l'assistance. 
A cet âge, comme disait M. Bienvenu-Martin, « l'homme 
a payé sa dette de travail, et il n'y a plus qu'à 
vérifier, s'il est ou non dénué de ressources. > En- 
suite, on n'a pas manqué de faire valoir la nécessité 
de limiter les dépenses, déjà très lourdes, de cette 
obligation d'assistance. Enfin, on a manifesté encore 
la préoccupation de ne pas afl!aiblir l'esprit d'épar- 
gne en donnant des secours trop tôt. Il n'est pas 
sans intérêt de signaler que, par suite d'un amen- 
dement, le texte de la Chambre, voté en 1903, avait 
réduit l'Age d'assistance pour toute femme qui 
aurait justifié avoir élevé, par ses propres ressour- 
ces, un enfant légitime ou non, ayant vécu plus 
de trois ans ; cette réduction sur l'âge normal de 
la retraite était de six mois par enfant (art. 1", 
alinéa 2). 

La Commission du Sénat a supprimé ce texte qui 
n'a plus reparu dans la discussion. Pourquoi ? 
M. Strauss dit que la Commission a estimé « qu'un 
pareil encouragement aux mères de famille n'avait 
pas sa placs dans cette loi. D'autres moyens, dit-il, 
de venir en aide aux feiniilles nombreuses et d'as su- 
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rer Tassistance maternelle, doivent être eihployés 
pour lutter contre la dépopulation. > 

Arrivons maintenant aux infirmes et aux incura- 
bles. Il n*est évidemment plus question pour eux 
d'un âge quelconque. La reconnaissance de l'infir- 
mité ou d une maladie incurable, établira les titres à 
la participation au bénéfice de l'assistance. 

§ IL — Domicile de secours. 

La loi de 1905 a posé, comme principe général, la 
règle de Tassistance communale. Pour être faîte avec 
discernement et avec précision, l'assistance doit se 
réaliser dans le cercle le plus étroit, et l'association 
communale est notre cercle administratif le plus 
limité. Nulle part, on ne peut mieux apprécier les 
titres des vieillards et infirmes indigents, l'étendue 
de leurs besoins^ leur position de famille que dans la 
commune où ils vivent et sont connus. D'autre part, 
cette décentralisation communale est en relation 
étroite avec la question budgétaire, car la commune, 
étant obligée de fournir les fonds, ne sera pas por- 
tée à les répartir hors de la mesure nécessaire. 

Seulement, on comprend aisément que le domi- 
cile de secours ne peut pas toujours être communal. 
Il n'est pas admissible que l'indigent puisse se faire 
assister là où il lui plaît, et choisir les endroits où 
les secours sont plus abondants, ou la vie plus facile. 

Ceci entraîne Texigence de certaines conditions 
qui déterminent le lieu où l'indigent sera assisté, 
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et qaelle administration en supportera la charge. 

Néanmoins, on ne peut abandonner tout individu 
qui ne réalisera pas les conditions de domicile 
communal, mais alors le cercle administratif s'élarg^it 
forcément ; il devient le département, il devient par- 
fois même l'Etat. 

Toutes ces idées sont résumées dans cette formule 
de l'article 2. « L'assistance est donnée par la com- 
mune où l'assisté a son domicile de secours; à défaut 
de domicile de secours communal, par le département 
où l'assisté a son domicile de secours départemen- 
tal; à défaut de tout domicile de secours, par l'Etat. 
La commune et le département reçoivent, pour le 
paiement des dépenses mises à leur charge par la 
présente loi, les subventions prévues au titre IV. > 

Ces principes posés, voyons comment se déter- 
mine le domicile de secours (article 3). « Le domi- 
cile de secours, soit communal, soit départemental, 
s'acquiert et se perd dans les conditions prévues aux 
articles 6 et 7 de la loi du 15 juillet 1893 ; toute- 
fois, le temps requis pour l'acquisition et la perte 
de ce domicile est porté à cinq ans. A partir de 
soixante-cinq ans, nul ne peut acquérir un nouveau 
domicile de secours, ni perdre celui qu'il possède. > 
Les conditions de durée assez longue que prévoit la 
loi, cinq ans, ont pour résultat de décharger un peu 
les communes et les départements. Un certain nom- 
bre d'indigents n'auront pas rempli cette exigence 
de stabilité, surtout dans un lieu aussi limité que U 
commune. 



A un autre point de vue, la prolongation du délai 
pendant cinq ans, aura l'avantage de rendre la popu- 
lation indigente un peu plus stable, moins nomade. 

La stipulation que nul ne peut, après 65 ans, acqué- 
rir ou perdre son domicile actuel de secours, c'est-à- 
dire que le domicile de secours sera consolidé, vise 
à empêcher Texode de la population indigente des 
petites communes de la campagne dans les grands 
centres^ où elle tablerait sur une assistance plus éten- 
due. Aura-t-elle un résultat très effectif, et enrayera- 
t-elle le mouvement de désertion des campagnes? On 
peut en douter. L'allocation sera certainement supé- 
rieure dans les villes. Ce ne sera le plus souvent 
qu'une illusion, car le coût de la vie compensera 
Télévation du chiffre, mais combien en resteront 
aux apparences et iront misérablement végéter à la 
ville I 

Si le vieillard, l'intirme ou l'incurable s'est déplacé 
de commune à commune, mais à l'intérieur du même 
département, où il a habité pendant les cinq années 
prescrites, il a un domicile de secours départemen- 
tal (1). 

A défaut de tout domicile de secours, il tombe à 
la charge de TËtat. 



1, Notons les dispositions de Tarlicle 3, alinéa 3 : t Les enfants 
assistée, infirmes ou incurables, parvenus à la majorité, ont leur do- 
micile de secours dans le département 'au service duquel ils apparte- 
naient! jusc|u'à ce (|u*il8 aient ac<)uis un autre domicile xle secours. > 
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Cette triple obligation englobe tous les indigents, 
et nul ne reste en dehors du bénéfice de la loi. 



§ 3. — Procédure d^admissioii. 

1** Opérations préliminaires. 

L'article 7 indique que toute personne qui pense 
remplir les conditions légales d'assistance, doit adres- 
ser une demande écrite, sur papier libre, au bureau 
d'assistance de la commune où il réside. Le bureau 
d'assistance est calqué sur celui qu'organisa la loi 
de 1893, pour l'assistance médicale. Il réunit les 
commissions de Thosplce ou hôpital et du bureau de 
bienfaisance, et est présidé par le maire. Chaque 
année, un mois avant la première session ordinaire 
du conseil municipal, le bureau d'assistance dresse 
la liste des vieillards^ des infirmes et des incurables 
qui, remplissant les conditions prescrites par larti- 
cle !•' et résidant dans la commune, ont fait valoir, 
dans leur demande écrite, leurs titres au service 
d'assistance institué par la présente loi. Il propose 
en même temps le mode d'assistance qui convient 
à chacun d'eux, et, si ce mode de secours est l'as- 
sistance à domicile, il indique la quotité de l'alloca- 
tion mensuelle à leur accorder. 

La liste préparatoire ainsi dressée est divisée en 
deux parties : la première^ comprenant les vieillards, 
les infirme^ et les incurables qui ont leur domicile 
de secours dans la commxme ; la seconde, ceux qui 
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ont leur domicile de decours dans une autre com- 
mune, ou qui n*onl que le, domicile de secours d^par- 
tementaly ou qui n'ont aucun domicile de secours. 

Une copie de cette liste, accompagnée de toutes 
les demandes d'admission à lassistance, est adressée 
au Conseil, une autre est envoyée au préfet. 

Il est procédé à la re vision de la liste, un mois 
avant chacune des trois autres sessions du Conseil 
municipal,et en cas de besoin,dans le cours de Tannée. 

A défaut par le bureau de dresser cette liste, elle 
est établie d'ofiice par le Conseil municipal. 

La liste dressée en janvier, un mois avant la ses- 
sion du Conseil municipal, est tenue à jour par des 
révisions tous les trois mois, et plus souvent môme, 
en cas de besoin. Comme les formalités d'admission 
demandent parfois quelque temps, exigent certaines 
vérifications, l'indigent peut recevoir intérimaire- 
ment des secours du bureau de bienfaisance. Tous 
ceux qui résident dans la commune, mais n'y ayant 
pas leur domicile de secours, sont portés sur la 
liste, et cela va de soi, car, si les bureaux d'assistance 
n'avaient pas à s'occuper de ceux qui ont leur domi- 
cile de secours hors de la commune^ils seraient expo- 
sés à être oubliés ou à voir leurs besoins méconnus. 
Comme la mauvaise volonté ou l'inertie du bureau 
d'assistance peut entraver la rédaction des listes, la 
loi a pris soin de déclarer que le Conseil municipal 
remplirait d'oflBce cette fonction, à son défaut. La 
double liste qui résulte de celte prescription légale 
pour chaque commune, est seulement préparatoire. 



Ce que le bureau d'assistance a fak, c'est ia liste des 
demandes et leur examen. Toutes ces demandes, qoe 
l'avis soit ou non favorable, sont transmises aux 
autorités qui décideront de Tadmissioa, autorités 
qui varient suivant la collectivité à laquelle incombe 
la charge de l'assistance. 

L'initiative du préfet intervient pour provoquer 
les décisions, tant pour l'assistance communale que 
départementale. Pour l'assistance nationale, il trans- 
met les dossiers. 

Article 13. — « Dès la réception des listes men- 
tionnées à l'article 7, le préfet invite les conseils 
municipaux des communes où des postulants ont leur 
domicile de secours à statuer à leur égard dans les 
conditions prévues aux articles 3 et suivants (1). Il 
invite la Commission départementale à statuer, con- 
formément à l'article 14, à l'égard de ceux qui, 
n'ayant pas de domicile de secours communal, ont 
leur domicile de secours dans le département. 

Il transmet enfin, avec son avis et les pièces jusli- 



1. Si riadi^cnl a son domicile ds socours dans une aulre commune 
du même départemout, le préfet, informé par les listes qu*il a reçues, 
invite le conseil municipal de celle-ci à prendre une décision dans les 
conditions pi*écédcntes. Si la commune, à laquslle incombe Tassis- 
tance du vieillard, est au contraire située dans un aa^re département, 
le préfet de sa résidence actuelle avertit son collègue du département 
intéressé et lui transmet les ronseigndments recueillis sur Tindigent 
et les pièces justificatives. C*cst alors le second préfet, qui invite la 
commune comprise dans son département, à statuer. 



âcatives^ aux préfets des départements intéressés, les 
noms des postulants ayant leur domicile de secours, 
soit communal, soit départemental, dans un autre 
département, et au Ministre de l'intérieur, les noms 
de ceux qui n'ont aucun domicile de secours. » 

Comme il y a trois sortes de domiciles de secours, 
on a été conduit à donner à trois assemblées 
différentes, le soin dëlaborer les listes d'assis- 
tance. 

2* Assistance communale. 

La liste des domiciliés est envoyée au conseil muni- 
cipal, chargé de l'arrêter définitivement. Celle des non 
domiciliés est adressée au préfet qui saisira les auto- 
rités compétentes. 

Le bureau d'assistance, en dressant la liste, a 
déterminé^ en même temps, le mode de secours à 
employer, et s'il propose l'assistance à domicile, il a 
indiqué le montant mensuel de l'allocation. 

Le Conseil municipal ayant en sa possession ces 
éléments provisoires de détermination, et délibérant 
en comité secret sur la totalité des demandes préala- 
blement soumises au bureau d'assistance, qu'elles 
figurent ou non sur la liste préparatoire, prononce 
l'admission à l'assistance des personnes ayant leur 
domicile de secours dans la commime et règle les 
conditions dans lesquelles elles seront assistées, soit à 
domicile, soit dans un établissement hospitalier. 

C'est qu'en eflfel, le Conseil municipal, en prenant 
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cette délibération^ engage les finances communales, 
)et cela justifie son droit de statuer sur l'admission à 
Tassistance. 

Quand le domicile de secours est communal, la 
liste arrêtée par le Conseil municipal est publiée par 
dépôt au secrétariat et affiches annonçant le dépôt, 
et copie en est adressée au préfet (1). 

Le public est ainsi admis à en prendre connais- 
sance et à présenter ses observations pour ou contre 
l'assistance et le mode adopté, ainsi que le taux de 
secours. 

La loi organise un double recours contre la déci- 
sion du Conseil municipal. L'un est prévu par les 
articles 9 et 10, et est organisé ainsi : € Pendant un 
délai de vingt jours à compter du dépôt, tout vieil- 
lard, infirme ou incurable, dont la demande a été 
rejetée par le conseil municipal, peut présenter sa 
réclamation à la mairie; dans le môme délai, tout 
habitant ou contribuable de la commune peut récla- 
mer l'inscription ou la radiation des personnes omi- 
ses ou indûment portées sur la liste. Les décisions 
du Conseil municipal relatives aux taux de Talloca- 
. ion mensuelle, sont susceptibles de recours dans les 
mêmes conditions. » Le droit de recours est ouvert 
non seulement aux intéressés, aux contribuables, 



1. Article 9. — c La Usto ainsi arrêtée par le Coaseil municipal est 
déposée au secrétariat de la mairie, et avis de ce dépôt est donné par 
affiches aux lieux accoutumés. Une copie do la liste est en même temps 
adressée au préfet du département. » 
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mais encore au préfet et au sous-préfet. Ce recours, 
comme Tautre que nous verrons dans un instant, 
montrent la préoccupation du législateur de sanc- 
tionner sérieusement l'obligation légale d'assistance 
et de la rendre effective, en empêchant toutes résis- 
tances, ou indifférences, ou du moins, en permettant 
de les vaincre, si elles se produisaient (1). 

Voyons maintenant quel est Torganisme qui sta- 
tue sur ce recours, de quelque part qu'il soit exercé. 
L'article 11 le défère à une Commission cantonale 
dont il indique la composition : « Il est statué, par 
décision motivée, dans le délai d'un mois, sur ces 
réclamations, le maire et le réclamant entendus ou 
dûment appelés, par une Commission cantonale 
composée du sous-préfet de Tarrondissement, du 
conseiller général, d'un conseiller d'arrondissement 
dans l'ordre de nomination, du juge de paix du 



1. Commo le disait le rapporteur à la Chambre : « Si l'assistance est 
considérée comme un droit au profit de ceux qui remplissent les con- 
ditions légales, il ne faut pas que la puissance de ce droit dépende 
d'assemblées qui peuvent se laisser dominer par un souci exagéré 
d'économie, ou par des considérations de personnes. S'il s'agit, par 
exemple, d'un individu qui a quitté la commune, mais en y conservant 
son domicile de secours, le conseil municipal sera peu disposé à le 
porter sur la liste, cet individu eût-il toutes les raisons d*y figurer. Il 
faut prendre des mesures contre Tinertie et le mauvais vouloir du con- 
seil municipal. Il convient également de se prémunir contre les lar- 
);^essei» excessives qui, en même temps qu'elles grèvent lourdement le 
budget communal, auraient une répercussion sur les budgets des dépar- 
tements et de l'État. » 



canton, d'une personne désignée par le préfet, d un 
délégué des bureaux d'assistance du canton et d'un 
délégué des sociétés de secours mutuel existant 
dans le canton. Le sous-préfet, ou à son défaut, le 
juge de paiXy préside la Commission. » 

La composition de cette Commission cantonale a 
soulevé beaucoup de discussions. Plusieurs amen- 
dements avaient été proposés ayant pour but de la 
modifier, et d'y faire, en particulier, entrer plus de 
membres élus par les sociétés de bienfaisance pri- 
vées, syndicats, etc.. Ils ont été repoussés. En pre- 
mière délibération, le Sénat avait môme donné à la 
Commission cantonale une composition purement 
politique et administrative. Il est revenu ensuite suf 
sa décision, en introduisant les deux délégués des 
bureaux d'assistance et des sociétés de secours mu- 
tuel du canton (1). 

Le système qui a triomphé se rapproche sensible- 
ment de celui de la loi de 1893 



] . On comprend facilement ces difficultés. Laisser trop de place à 
réiément politique aurait été courir le risque de faire de Tassistance 
aux vieillards et infirmes, une œuvre de parti. C'est pourquoi, on a 
jugé bon de joindre aux membres politiques et judiciaires, un élé- 
ment tiré des sociétés de prévoyance et de secours mutuel. Quels 
meilleurs juges de l'assistance que ceux qui agissent par TassOciation, 
répargnc, pour empêcher la misère de se produire et do s'accroître. 
(Amendement Aynard. Chambre des députés, séance du 4 juin 1903). 

Quant aux représentants des œuvres privées et des syndicats, la 
Chambre n'a pas voulu les faire entrer dans la Commission cantonale, 
parce que les décisions se répercutant sur le budget communal, on 
ne voit pas à quel titre ces personnes pouri*aient réformer les déli- 
bérations du conseil municipal* 
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La Commission cantonale statue, par décision mo- 
tivée, sur les réclamations, dans le mois de la 
demande, après avoir entendu le maire et le récla- 
mant. Le président de la Commission donne, dans 
les huit jours, avis des décisions rendues au préfet 
et au maire, qui opèrent sur la liste les additions 
ou les retranchements prononcés et en donnent 
également avis aux parties intéressées. ^ 

Il existe une seconde voie de recours, une seconde 
juridiction d'appel. Les décisions de la Commission 
cantonale peuvent être déférées à la Commission cen* 
[traie. (Article !!).« Ces décisions peuvent être défé- 
rées par toute personne intéressée, pendant un délai 
^e vingt jours, à partir de la notification, au Minis- 
tre de rintérieur, qui saisit la Commission centrale. 
Instituée par l'article 17. Ce recours n^est pas sus 
)ensif. » 

Pourquoi afvoir organisé ce recours nouveau ? 

Encore une mesure de précaution : le législateur a 

[craint que quelques inimitiés ou partialités ne se 

manifestent parmi les membres de la Commission 

[cantonale, parce qu'elle touche encore de près les 

parties en cause. 

L Cette préoccupation du législateur est louable ; 

[>endant, on a objecté, lors de la discussion à la 

^mbre, que les décisions de la Commission cen- 
I, à cause de Téloignement, pourraient être trop 

(raites, n'ayant pas de connaissance des parties 
^n cause, ni du milieu, ni des possibilités financières 
de la commune. 
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Les deux Commissions, cantonale et centrale, ont 
un autre rôle que celui de statuer sur les recours. 

La Commission cantonale a un rôle de suppléant, 
quand le conseil municipal refuse ou néglige de pren- 
dre une décision sur les demandes que lui ont adres- 
sées des personnes ayant leur domicile de secours 
dans la commune ; c'est elle qui, sur Tinvitation du 
préfet, doit arrêter d'ofBce la liste des assistés. 

De même, la Commission centrale a un rôle analo- 
gue, si la Commission cantonale avait omis de sta- 
tuer, à défaut du Conseil municipal (1). 

La proportion dans laquelle le concours financier 
est acquis aux communes et départements, est avan- 
tageuse pour les deux collectivités, beaucoup plus 
que sous le système d'assistance facultative anté- 
rieur. 

Les barèmes A et B font très large la part impo- 
sée^ au Trésor public, à ce point qu'une pension de 
100 francs, constituée dans une commune pauvre, 
appartenant à un département pauvre, sera payée 
85 fr* 50 par TÉtat, 4 fr. 50 par le département et 
10 francs par la commune. 



1. Article 12. € Daas le cas où le Conseil municipal rcfut»o ou 
né^lig^e de prendre la délibération prescrite par l'article 8, la liste 
est, sur l'invitation du préfet, arrêtée d'office, dans le délai d'un 
mois, par la Commission cantonale mentionnée à Tarticle précédent. 
A défaut par la Commission cantonale, de remplir les obligations 
qui lui sont imposées par la présente loi, il est statué, dans le délai 
de deux mois, par la Commission centrale. » 
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Actuellement, la charge se divise ainsi, dans les 
mêmes circonstances, 58, 24 et 18 francs. 

Les échelons sont calculés, non plus d'après la 
valeur du centime global ou kilométrique, mais 
d'après celle du centime démographique, c'est-à-dire 
en relation avec le chiffre de la population, soit de 
la commune, soit du département envisagé. 

Enfin, le tableau G tient compte du coefficient de 
la population indigente de chaque commune en lui 
ouvrant droit à une subvention complémentaire de 
PEtat, si le nombre des assistés dépasse la normale, 
estimée 10 pour 1000 habitants, et en graduant l'im- 
portance de ce complément, au fur et à mesure que 
le chiffre des assistés excède ce rapport. 

3' AssiMance départementale. 

Â défaut de domicile de secours communal, le 
vieillard, Tinârme ou l'incurable tombe à la charge 
du département, lorsqu'il y a domicile de secours 
départemental, selon les règles ci-dessus précisées. 
L'autorité chargée par la loi du 14 juillet 1905 du soin 
de statuer sur l'admission à l'assistance départemen- 
tale et les conditions de celle-ci, est la Commission 
départementale. 

Art. 14. — « La Commission départementale pro- 
nonce l'admission à l'assistance des vieillards, des 
infirmes et des incurables qui ont le domicile de 
secours départemental ; elle règle les conditions dans 
lesquelles ils seront assistés. Ses décisions sont pro- 
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visoîrement exécutoires. Toutefois, le Conseil géné- 
ral peut les réformer. » La compétence accordée à 
la Commission départementale se justifie aisément. 
C'est un corps élu, une émanation du Conseil (céné- 
ral. Comme le Conseil général ne tient que deux 
sessions annuelles, on a éprouvé le besoin d'avoir 
un organisme permanent qui le représenterait, et ce 
fut là Torigine de la Commission départementale. 
Donc, cet organisme est parfaitement apte à régler les 
questions d'assistance, d'abord par sa composition 
et ensuite à cause de ses réunions périodiques assez 
rapprochées, puisqu'elles ont lieu au moins une fois 
par mois. Les admissions et radiations sont ainsi très 
faciles à effectuer, en cas d'urgence, dans un sens ou 
dans l'autre (!)• 

De même que le Conseil municipal pour l'assis- 
tance communale, la Commission départementale pour 
l'assistance départementale, a le pouvoir, en même 
temps qu'elle accorde l'assistance, d^en réglementer 
les conditions d'application, le taux et la forme pour 
chaque indigent. De même que le Conseil municipal 
peut recevoir directement des demandes d'assistance, 
de même, la Commission départementale ou le Con- 
seil général peuvent en connaître. 



1. Dans Tassistance médicalo gratuite, la loi de 1893 doane au pré- 
fet le soin de prononcer l'admission. Mais le législateur de 1905, con- 
sidérant que l'assistance aux vieillards et infirmes engage plus grave- 
ment les finances du département, a préféré saisir la Commission 
départementale*. 
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Coitime pour l'assistance communale, un double 
recours a été organisé contre les décisions accordant 
l'assistance départementale. Le Conseil général, dit 
l'article 14, peut réformer les décisions de la Com- 
mission départementale. Ce contrôle est fort logi- 
quement établi, attendu que le Conseil général est 
le régulateur habituel des finances du département. 
Notons que les décisions de la Commission dépar- 
tementale sont provisoirement exécutoires, même si 
un recours est formé au Conseil général. Seulement, 
comme les membres de la Commission départemen- 
tale sont des délégués choisis au sein du Conseil géné- 
ral, parleurs collègues, peut-être que certaines person- 
nes seront tentées d'objecter que ce premier recours 
n'offre pas toutes les garanties d'un normal examen. 
Le Conseil général ne fera guère que ratifier la 
décision de la Commission départementale, et alors, 
ce premier recours disparaissant en fait, Tindigent 
qui ressortit de l'assistance départementale est moins 
bien protégé que l'assisté communal, lequel peut por- 
ter ses réclamations à deux juridictions successives. 

Cette objection ne nous semble pas très con- 
vaincante, car on voit bien des fois le Conseil géné- 
ral contrôler efficacement la Commission départe- 
mentale, et pourquoi n'en serait-il pas de même pour 
l'assistance aux vieillards et aux infirmes ? 

Un second recours est offert aux intéressés. Contre 
les décisions de la Commission départementale et du 
Conseil général, on peut se pourvoir devant le Minis- 
tre de l'Intérieur qui saisit la Commission centrale. 
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Ce recours appartient à Tintéressé et aussi au pré- 
fet (1). « En cas de rejet de la demande, ou de refus 
de statuer dans le délai de deux mois, soit par la 
Commission départementale, soit par le Conseil géné- 
ral, Tinter essé peut se pourvoir devant le Ministre 
de rintérieur, qui saisit la Commission centrale. Le 
même droit appartient au préfet. » (art. 14.) « Sont 
également susceptibles de recours, les décisions de 
la Commission départementale et du Conseil général, 
relatives au taux de l'allocation mensuelle. » (art. 15.) 

On remarquera que Torganisation de ce second 
recours laisse place à plusieurs hésitations* D'abord, 
quant au délai, il n'est rien dit dans Tarticle 14 ni 
dans l'article 15. Dans quel délai l'intéressé peut-il 
porter son appel au Ministre^ dans quel délai celui- 
ci doit-il saisir la Commission centrale? Rien n'est 
précisé. Ensuite, l'article 16 déclare bien que les déci- 
sions relatives au taux de l'allocation mensuelle peu- 
vent être réformées, mais il ne parle pas des mesu- 
res prises, quant à la forme de l'assistance. 

Enfin, alors que pour Tassistance communale, nous 
voyons le contribuable autorisé à exercer un recours, 
rien de semblable n^est prévu en ce qui concerne les 
contribuables du département. 

4° Assistance nationale. 
Pour les vieillards, infirmes et incurables qui n'ont 

l.€ De cette façon, dit le rapport au Sénat, on évite les retards, el 
on donne à l'indigent, dans le préfet, un avocat naturel chargé de 
prendre sa cause en mains. » 
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pas de domicile de secours, ni conmiunal, ni dépar- 
temental (1), Tassistance incombe alors à TEtat. 

Le texte voté par la Chambre en 1903 donnait la 
mission de prononcer au préfet du déparlement, où 
réside l'indigent qui demande l'assistance, et ce fonc- 
tionnaire statuait, sauf recours à la Commission cen- 
trale. Le Sénat a modifié le système, et reporté au 
Ministre de l'Intérieur, le soin de trancher la ques- 
tion, après avoir recueilli Tavis de la Commission 
centrale. 

Article 16. — « L'admission à l'assistance des 
vieillards, des infirmes et des incurables qui n'ont 
aucun domicile de secours, est prononcée par le 
Ministre de l'Intérieur, sur Tavis de la Commission 
instituée par l'article suivant. » 

Article 17. — « Une Commission centrale, com- 
posée de quinze membres du Conseil supérieur de 
l'Assistance publique, élus par leurs collègues, et 
deux membres du Conseil supérieur de la mutualité, 
élus par leurs collègues, statue définitivement sur 
les recours formés en vertu des articles 11, 14 et 15, 



1. L'assistance par TÉtat a lieu, rappolons-le, pour ceux qui n*ont 
pas de domicile de secours communal ni départemental, n*ayant pas 
résidé cinq ans dans uno commune^ ou en n*ayant pas, pendant ce laps 
de temps, vécu dans Tintépieur du même département. On obsorvera 
qu'il n'est pas nécessaire, pour obtenir l'assistance nationale, d*avoir 
résidé pendant cinq ans sur le territoire français. Cette assistance 
s'appliqua, dit l'article 2, à défaut de tout domicile de secours ; il 
suffit donc qu'on no puisse être secouru ni par la commune, ni par 
uu département. Le Français qui aura vécu jusqu'alors à Tétranjçer, 
pourra donc réclamer l'assistance dans les conditions de la loi. 
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et donne son avis sur Tadmission à l'assistance de 
l'État. > 

La composition de cette (commission Centrale a 
été ainsi établie par le Sénat, car la Chambre avait 
décidé autrement. L'importance du rôle de la Com- 
mission Centrale, son intervention comme juridic- 
tion de recours, avait entraîné la Chambre à établir 
la fixation suivante : deux sénateurs, deux députés, 
un délégué du Ministre des Finances, et un délégué 
du Ministre de l'Intérieur, deux délégués du Conseil 
supérieur des sociétés de secours mutuel, deux délé- 
gués du Conseil supérieur de l'assistance publique et 
quatre membres choisis parmi les personnes versées 
dans les questions d'assistance. Â vrai dire, il sem- 
ble que le mode de recrutement admis par le Sénat 
est meilleur, étant donné le but poursuivi, qui est 
exclusivement un but d'assistance. Quant à l'impar- 
tialité, elle était évidemment la même avec l'une ou 
l'autre composition. 

La Commission Centrale, outre son rôle de conseil 
du Ministre de Tlntérieur, quand il s'agit d'admission 
d'un indigent, sans domicile de secours, est, de plus, 
la juridiction supérieure qui tranche les recours por- 
tés contre les décisions des Commissions cantonales 
et départementales ou des Conseils Généraux. Rap- 
pelons aussi que, selon les articles 12 et 14, para- 
graphe 2, elle statue sur l'assistance, quand les Com- 
missions cantonale ou départementale négligent 
d'accomplir les obligations que la loi de 1905 établit, 
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quant au service d^assistancc aux vieillards, infirmes 
et incurables. 

L'admission à l'assistance nationale est faite sur 
le vu des listes communales des candidats à l'assis- 
tance que le préfet a transmises (art. 13, § 3)* Mais 
ce cas, qui est le plus normal, n'est pas le seul à 
envisager ; si nous supposons en effet qu'un Fran» 
çaisj vieillard ou infirme, habite à Tétranger, et rem- 
plisse les conditions pour être secouru, il devra alors 
adresser directement sa requête au Ministre de l'In- 
térieur. 

Les décisions relatives à Tassistance communale 
ou départementale étaient susceptibles d'un double 
recours. Pour Tassistance par l'Etat, comme c'est le 
Minisire qui statue, sa décision est sans appel. 

§ 4. — Modes d^assistanoe. 

L'assistance aux vieillards, infirmes et incurables 
se fait, d'après la loi du 14 juillet 1905, selon trois 
procédés différents. Il y a les secours à domicile, le 
placement familial et l'hospitalisation. On comprend 
sans difficulté cette différenciation et cette diversité 
dans les modes d'assistance. Établir un moyen uni- 
que de secours aurait été mauvais, car, étant donné 
surtout la grande quantité de personnes que vise la 
nouvelle législation, il était d'autant plus nécessaire 
d'approprier l'assistance aux besoins, au genre d'in- 
validité de Tindigent. L'article 19 de la loi règle la 
question en ces termes : « Les vieillards, les înfir- 



mes et les incurables ayant le domicile de secours 
communal ou dcparleinental, reçoivent Tassistance 
à domicile. Ceux qui ne peuvent i^tre utilement assis- 
tés à domicile sont placés, s'ils y consentent, soit 
dans un hospice public, soit dans un établissement 
privé ou chez des particuliers, ou enfin dans les éta- 
blissements publics ou privés où le logis seulement, 
et indépendamment d'une autre forme d'assistance, 
leur est assuré. Le mode d'assistance, appliqué à 
chaque cas individuel, n'a aucun caractère définitif. î> 

Si Ton veut jeter un coup d'œil d'ensemble sur 
ces diverses modalités de l'assislance, avant d'exa- 
miner chacune d'elles, on s'aperçoit de suite que 
Vassistance à domicile a été établie comme règle. 
C'est qu'elle présente des avantagés sociaux et pécu- 
niaires qui en imposaient l'emploi. Socialement, elle 
n'enlève pas l'assisté du milieu où il vivait, le laisse 
avec les siens, et m*^me chez lui, s'il possède une 
petite masure, comme il arrive assez souvent à la 
campagne. Cette forme d'assistance atteint moins 
l'amour-propre de l'indigent. Elle est aussi moins 
dispendieuse. Mais elle ne peut toujours être utilisée, 
et par exemple, quand l'état de l'assisté exige des 
soins spéciaux, il faut recourir à autre chose. Il y a 
V hospitalisation, mais la loi de 1905 a aussi créé un 
système intermédiaire qui participe à la fois du secours 
pécuniaire et de l'hospice, et qui consiste à placer 
l'individu chez un particulier, moyennant une pen- 
sion. C'est le placement familial. 

D'ailleurS; la loi a fort bien compris qu'il pour- 
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rait survenir des circonstances où, après avoir adopté 
Tun de ces moyens d'assistance, on serait obligé de 
l'abandonner, et elle dit que le mode appliqué à 
chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif. 
Par exemple, oi^ hospitalisera un vieillard qui, jus- 
que-là assisté à domicile, tombe malade, ou perd le 
parent ou l'ami qui le gardait (1). 

1" AssiMance à domicile. 

Prenons tout de suite connaissance de ^important 
article 20 qui règle cette matière. « L'assistance à 
domicile consiste dans le paiement d'une allocation 
mensuelle. Le taux de cette allocation est arrêté, 
pour chaque commune, par le conseil municipal, 
sous réserve de l'approbation du Conseil général et 
du Ministre de l'Intérieur. Il ne peut être inférieur 
à cinq francs (5 fr.), ni, à moins de circonstances 
exceptionnelles, supérieur à vingt francs (20 fr.). S'il 
est supérieur à vingt francs, la délibération du Con- 
seil général est soumise à Tapprobation du Minis- 
tre dç l'Intérieur, qui statue après avis du Conseil 
supérieur de l'Assistance publique. Dans le cas où il 



1. Quand un assisté vient à mourir, le décret régleraontairc du 
14 avril 1906 prescrit, dans son article 10, qu'un avis doit en être 
donné au préfet dans le délai de cinq jours : 1** par le maire, pour les 
bénéficiaires habitant la commune et qui jouissent de l'allocation 
mensuelle ou bénéficient du placement familial ; 2o par Tadministra 
tion hospitalière, quand il s'agit d'assistés hospitalisés. 



excéderait trente francs (30 fr. ), Texcédent n'entre 
en compte ni pour le calcul des remboursements à 
effectuer, en vertu de l'article 4, ni pour la détermi- 
nation de la subvention du département et de l'État, 
prévue au titre IV (!)• » 

Dégageons les éléments contenus dans ce texte 
essentiel. D'abord, quel sera le taux de l'allocation 
mensuelle qui constitue Tassistance à domicile ? Ce 
taux dépend de l'appréciation faite par le Conseil 
municipal^ et il peut être modifié, toutes les fois que les 
circonstances l'exigent. Cependant, l'approbation du 
Conseil général et du Ministre de l'Intérieur que la 
loi exige, forme un contrôle qui évite l'arbitraire ou 
les mauvaises volontés. Le taux est établi de manière 
que l'individu incapable de travailler et absolument 
dénué de toutes ressources, puisse vivre. Comme il 
est fixé par référence au cas d'indigence absolue, ce 
taux est en quelque sorte la fixation du coût mini- 
mum d'existence dans la localité, en même temps 
que le maximum de secours à y accorder (1) (2). 



1. Sur la détermination des chiffres de secours à domicile et l'in- 
tervention du préfet à ce sujet, voir la circulaire du Ministre de l'In- 
térieur du 29 juillet 1905, en annexe. 

2. La loi ne pouvait fixer un taux uniforme pour tout le pays. 
Comme le dit M. Bienvenu-Martin, les conditions d'existence varient 
d*uno région à Tautre, de localité à localité ; d'autre part, si Ton 
veut que l'assistance soit autant que possible mesurée aux besoins 
des indigents, il y a lieu de tenir compte de la situation particulière 
de chacun d'eux, de leur étal physique, des petites ressources qu'ils 
peuvent avoir ou obtenir de leur famille. 
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Pourtant, la loi de 1905 a déterminé une limite 
minima. La Chambre, en 1903, avait voté le taux 
minimum de 8 francs par mois, soit 96 francs par an ; 
le Sénat a réduit ces chiffres à 5 francs par mois, ou 
60 francs par an et c'est ce taux que la loi de 1905 
a consacré (1). 

Telle est la limite inférieure ; quant à la limite 
supérieure, il n'y en a pas à proprement parler, mais 
la loi établit une règle qui, outre la question d'éco- 
nomie, maintient ce taux à un niveau assez faible. 
En effet, l'article 20 dont nous avons cité le texte 
plus haut, décide que le taux de l'allocation men- 
suelle ne peut dépasser 20 francs, mais sauf cirœns- 
tances exceptionnelles. En fait, le taux se maintien- 
dra toujours assez bas et pour deux raisons. La pre- 
mière est que, si la pension excède 20 francs par 
mois, la délibération du Conseil général, soumise à 
l'approbation du Ministre, n'est acceptée qu'après 
avis du Conseil supérieur de l'Assistance publique. 

Le second motif touche à la question déjà exposée 
des remboursements entre collectivités, quand l'une 
a acquitté l'assistance qui, légalement, incombait à 
une autre : dans le cas où le taux de l'allocation 
mensuelle dépasse 30 francs (2), l'excédent n'entre 



I 



1 Ce sera un moyen, dit le rapport au Sénat, pour les petites com- 
munes de passer plus aisément du régime actuel à celui de rassis** 
tance obligatoire. 

2. Co chiffre de 30 francs vient de ce qu: dans les grandes villes, à 
Paris notamment, les pensions facultatives, accordées aux vieillards^ 
étaient de ce taux ; elles étaient représentatives du séjour à Thospice. 



/ 



f 
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pas en compte, ni pour le calcul de ce rembourse- 
ment à effectuer entre collectivités débitrices et 
payantes, ni pour la détermination de la subvention 
f ^ du département ou de TÉtat. 

I Nous venons de déterminer le taux ordinaire de 

I l'allocation communale, dans les conditions normales 

^ d'un assisté sans ressources aucunes. 

I Nous avons déjà précisé plus haut la question de 

r cumul de l'assistance et de la prévoyance, c'est-à- 

dire indiqué de quelle façon le 'législateur de 1905 a 
réglé la situation de l'assisté dont le dénuement n*est 
pas tout à fait absolu ; la loi déclare que ces ressour- 
ces viennent en déduction du taux normal d'alloca- 
tion communale. 

L'article 21 indique, en des termes précis, la ques- 
tion de commencement d'entrée en jouissance de 
Tallocation mensuelle, le mode de paiement, ainsi 
que le lieu de ce paiement. « La jouissance de rallo- 
cation commence du jour fixé par la délibéra- 
tion prononçant V admission à V assistance (1). Le 
Bureau de bienfaisance ou d'assistance décide, sui- 
vant la situation de l'inléressé, si l'allocation doit 
être remise en une seule fois ou par fractions ; il 
paut décider que tout ou partie de l'allocation sera 
donnée en nature. L'allocation est incessible et insai- 
sissable. Elle est payée au lieu de résidence de Vin- 



l. La Chambre avait dit : « le premier jour du mois qui suit l'admis- 
sion à domicile. » 
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téresséy soit à lui-même, soit, en cas de placement 
familial, à une personne désignée par lui et agréée 
par le maire, soit enfln^ en cas de secours en nature 
ou de fractionnement de la mensualité, au receveur 
du Bureau de bienfaisance. Le règlement d'adminis- 
tration publique, prévu à l'article 41, déterminera 
les règles de comptabilité à appliquer à ce ser- 
vice (1). » 

Cependant, deux ou trois remarques sont à pré- 
senter. D'abord, il faut signaler le caractère incessU 
ble et insaisissable de l'allocation; les pensions ali- 
mentaires sont, en général, incessibles et insaisissa- 
bles et le législateur n'a fait que consacrer une 
nouvelle application de cette idée. 

L'assistance par voie de secours en nature n'a été 
admise par le législateur qu'avec hésitalion. La 
Chambre l'avait rejetée, et le Sénat tout d'abord 
avait admis, en première délibération, qu'on ne 
pourrait y recourir qu'à litre exceptionnel. Dans la 
discussion qui eut lieu au Parlement, le 10 juin 1903, 



1. La Chambre, en 1903, avait décidé simplement que l'allocation 
serait payée sur mandats mensuels délivrés, selon les domiciles de 
secours, par le maire, ]e préfet ou le Ministre de l'Intérieur. Le Sénat 
a préféré s'en remettre à un décret) du soin de fixer les régies de 
comptabilité à appliquer, a Cest, dit M. Strauss, qu'il est probable 
qu'en cette matière si nouvelle, on n'arrivera pas d'emblée à fixer des 
règles définitives; il faut donc que celles-ci puissent être modifiées 
ultérieurement, sUl y a lieu, sans avoir à faire intervenir le légis- 
lateur. » 

JUBRT 10 
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M. Bienvenu-Martin s'écriait : « L'assistance en 
nature rappelle trop la charité ; nous considérons 
qu'elle ne ménage pas assez la dignité de l'assuré, 
et elle donnerait lieu à de grandes complications et 
à des abus. Gomment, en eflfet, serait-il possible de 
vérifier si les prestations en nature sont l'équivalent 
exact de l'allocation pécuniaire? » Malgré ces rai- 
sons, le texte qui a prévalu et figure dans la loi, 
consacre sans restrictions ce mode d'assistance en 
nature. 

L'allocation mensuelle est individuelle, ce qui veut 
dire que si, dans un ménage de vieillards ou d'in- 
firmes, le mari et la femme remplissent les condi- 
tions prescrites, ils doivent être admis l'un et l'autre 
à l'assistance, et recevoir chacun une allocation, sauf 
au Conseil municipal, lorsqu'il en fixera la quotité, à 
tenir compte des circonstances. 

Quand l'assisté n'habite pas dans la commune où 
réside le comptable chargé du paiement, il peut faire 
parvenir directement à ce dernier le bon acquitté et 
les fonds sont adressés par la poste à l'intéressé 
(art- 8, décret du 14 avril 1906). 

L'allocation mensuelle est payée à la fin de cha- 
que mois, à terme échu (art. 9 du même décret ; elle 
est due jusqu'au jour du décès de l'assisté (art. 11). 

2" Placement familial. 

L'indigent est confié à une famille parente ou amie 
qui s'en charge, moyennant rétribution. Le Conseil 
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général, (article 24), fixe les conditions de placement 
des vieillards, infirmes ou incurables, dans les famil- 
les autres que la leur. Le mode d'assistance qui 
repose sur le placement familial est agréable et avan- 
tageux pour l'assisté sans parents. Si l'état d« vieil- 
lard ou de l'infirme, sans nécessiter des soins spé- 
ciaux, exige pourtant quelque surveillance, ou de la 
sollicitude, si l'assisté est faible de caractère et donne 
Ueu de craindre qu'il n'emploie mal l'allocation qui 
lui serait personnellement versée, le placement fami- 
lial est à recommander. L'article 19, du reste, ne 
rimpose pas aux assistés ; il faut qu'ils y consentent. 
Le placement familial n'avait guère été usité en 
France, jusqu'à ce jour, que pour les enfants assis- 
tés. Cependant, TAssistance publique de Paris, en 
avait fait, même pour les vieillards, quelques expé- 
riences couronnées de succès. La généralisation 
qu'en permet la loi de 1905 paraît excellente. 

S"* Assistance par hospitalisation. 

Bien qu'en principe, l'assistance à domicile soit pré- 
férée par la loi, à l'hospitalisation, il existe néan- 
moins des cas où c'est Tinverse. Quand l'état du 
vieillard, de l'infirme ou de l'incurable exige des 
soins spéciaux, ou une surveillance continuelle, force 
est bien de recourir à l'hospice. Cependant, comme 
cette hospitalisation présente des inconvénients, 
relâchement ou rupture des liens de famille, carac* 
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tère un peu humiliant^ dépenses considérables, Tad- 
ministration communale, départementale, ou cen- 
trale, ne doit y recojirir que le moins possible (l),et 
lorsque l'assisté y consent. 

L'hospitalisation est actuellement un mode d'as- 
sistance fort onéreux, le plus onéreux certainement. 

Dans quels établissements se fait ThospitaUsation? 
La loi de 1905 a réglé ce point dans les articles 23 
et suivants. Art. 23. « Le Conseil général désigne 
les hospices et les hôpitaux-hospices qui seront tenus 
de recevoir les vieillards, les infirmes et les incura- 
bles, qui ne peuvent être assistés à domicile. Le 
nombre des lits à leur affecter dans ces établisse- 
ments est fixé, chaque année^ par le préfet, les Com- 
missions administratives entendues. Le prix de jour- 
née est réglé par le préfet, sur la proposition des 
Commissions administratives et après avis du Con- 
seil général, sans qu'on puisse imposer un prix de 
journée inférieur à la moyenne du prix de revient 



1. A prendre rarticle 25 à la lettre, on pouijait s'imaginer y trou- 
ver la règle de rhospitalisation par préférence à l'assistance à domi- 
cile» pour ceux qui sont dépourvus de tout domicile de secours : € ils 
sont placés, dit la loi, dans des établissements publics ou privés dési- 
gnés par le Ministre de l'Intérieur, à moins que le préfet ou la Com- 
mission centrale ne les ait admis à l'assistance à domicile. » Mais 
l'intention certaine du législateur est do préférer partout Tassistance 
à domicile. Sur Tapplication pratique de la loi, quant à rhospitalisa- 
tion, voir les instructions données aux préfets par la circulaire du 
Ministre de Tlntérieur du 29 juillet 1905, en annexe. 
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constaté pendant les cinq dernières années (1). Il 
est révisé tous les cinq ans. Au cas où l'hospitalisé 
dispose de certaines ressources, le prix de journée 
est dû par la commune, le département ou l'État^ 
qui réalisent à leur profit le montant des déductions 
prévues à l'article 20 (2). » Comme les places dispo- 
nibles à occuper par les assistés des trois coUectivi- 
tés, commune^ département, Etat, peuvent ne pas 
être suffisantes dans les hospices et hôpitaux publics, 
le Conseil général choisit parmi les établissements 
prïvés qui pourront recevoir les assistés de la loi de 
1905, et en même temps, il passe des traités pour 
l'entretien de ceux-ci (3), après avoir vérifié les con- 
ditions d'hygiène et de salubrité. D'ailleurs, les éta- 
blissements désignés sont placés sous la surveillance 
de l'autorité publique, afin de bien assurer le service 
et éviter tout abus. 
Les communes n'ont pas toutes un hospice, tant 



1. La mesure dont il s'agit a pour but de protéger les hospices, et 
elle est inspirée directement d'une disposition semblable de la loi du 
15 juillet 18d3 sur l'assistance médicale gratuite. 

2. C'est-à-dire les déductions prévues à propos de Tassistance à 
domicile. 

3. Art. 24. € Le Conseil général désigne les établissements privés 
qui peuvent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieil- 
lards, des infirmes et des incurables, et il approuve les traités passés 
pour leur entretien. L'exécution des traités est soumise au contrôle 
de l'autorité publique. Le Conseil général fixe les conditions géné- 
rales du placement des assistés dans les familles étrangères. » 
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s'en faut (1); de plu8, quand elles en possèdent un, 
il est souvent insuffisant, surtout avec les besoins 
nouveaux que crée le régime de 1905. 

Que fera-t-on alors ? La solution est simple, et 
Tarticle 22 la règle ainsi. Art. 22. — « Lorsque la 
commune ne possède pas d'hospice ou lorsque Thos- 
pice existant est insuffisant, les vieillards, les infir- 
mes et les incurables ayant le domicile de secours 
communal sont placés dans les hospices ou dans les 
établissements privés choisis par le Conseil munici- 
pal sur la liste dressée par le Conseil général, con- 
formément à Tarticle suivant, soit enfin chez des 
particuliers. » 

Ce système diffère de celui de .la loi de 1893 pour 
Tassistance médicale gratuite qui a créé, pour tout 
établissement hospitalier, une véritable circonscrip- 
tion, de telle sorte que toute commune sait aussitôt 
où il faut diriger un malade. Les vieillards ne sont 
pas aussi pressés qu'un malade, qu'il /aut soigner de 
suite et au plus près ; il est simplement nécessaire 
qu'ils soient placés dans un hospice, convenable- 
ment aménagé, puisqu'il s*agit d'un séjour perma- 
nent, et peut-être définitif. C'est pourquoi le Conseil 
municipal est libre de choisir parmi la liste des éta- 
blissements désignés par le Conseil général. 



1. Quand il existe des hospices communaux, ils sont par leur des- 
tination, et le plus souvent par suite des clauses particulières de 
leur acte de fondation, affectés aux indigents de la commune, qui ont 
un droit de priorité par rapport aux habitants des autres communes. 
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« Pour les vieillards, les infirmes et les incurables 
qui sont dépourvus de tout domicile de secours, ils 
sont placés dans les établissements publics ou privés 
désignés par le Ministre de Tlntérieur, à moins que 
le pjéfet ou la Commission centrale d'assistance ne 
les ait admis à Tassistance à domicile ; ils reçoivent, 
dans ce cas, une allocation fixée dans les limites pré- 
vues à Tarticle 20. > (Article 24.) 

Le placement hospitalier est précédé de visites et 
certificats médicaux ayant pour eflfet de constater 
rinfirmité ou l'incurabilité ; ce sont là des dépenses 
accessoires d'assistance, et la répartition en est fixée, 
comme pour les frais de transport des assistés, par 
Farticle 26. « Les frais de visite occasionnés par la 
délivrance des certificats médicaux aux infirmes et 
aux incurables et les frais de transport des assistés 
sont supportés, s'il y a lieu, par la commune, le dé- 
partement ou par rÉtat, suivant que ceux-ci ont le 
domicile de secours communal ou départemental, 
ou qu'ils sont dépourvus de domicile de secours. » 

§ 5. — Retrait de Tassistance. 

Que l'assistance ait été donnée par la commune, 
par le département ou par TEtat, elle peut être reti- 
rée, si l'assisté acquiert des ressources suffisantes. 

Art. 18. — « L'assistance doit être retirée, lorsque 
les conditions qui l'ont motivée, ont cessé d'exister. 
Le retrait est prononcé, suivant les cas, par le Con- 
seil municipal, la Commission départementale ou le 
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Ministre de rintérîeup. Il donne Ueu aux mêmes re- 
cours. » 

Cette disposition ne peut nous arrêter longtemps. 
Elle allait de soi. L'admission à Tassistance, accep- 
tée en vue d'une situation dMndigence, doit forcé- 
ment disparaître, si Tindigence cesse. 

L'assistance est retirée par les autorités qui 
l'avaient accordée, et la décision de retrait est sou- 
mise aux mêmes recours que l'admission. 

§ 6. ~ Voies et moyens. 
Répartition des dépenses d'assistance. 

Cette question est assez longuement développée 
par la loi. dans son titre IV, et c'est, de fait, une ques- 
tion essentielle, puisqu'elle a trait à l'application du 
caractère obligatoire de l'assistance (1). 

1* Communes. 

Art. 27. — «Sont obligatoires pour les communes, 
dans les conditions des articles 136 et 140 de la loi 



1. Notons au sujet de Torganisation de 1* assistance cette mesure de 
faveur suivante, au point de vue fiscal. Art. 30 : € Les certificats, 
significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la présente loi, et ayant exclusivement pour objet le service 
de Tassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incursd>les, sont 
dispensés du timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la for- 
malité de Tenregistrement. » 



— 153 - 

du 5 avril 1884, les dépenses d'assistance mises à 
leurs charges par la présente loi. Les communes 
pourvoient à ces dépenses à Taide : 1* des ressources 
spéciales provenant des fondations ou des libéralités 
faites en vue de l'assistance aux vieillards, aux infir- 
mes et aux incurables, à moins que les conditions 
des dites fondations ou libéralités ne s'y opposent ; 
2** de la participation éventuelle du Bureau de bien- 
faisance et de rhospice ; 3"" des recettes ordinaires ; 
4" en cas d^insuffisance, d'une subvention du départe- 
ment, ealculée conformément au tableau A ci-annexé, 
et d'une subvention directe et complémentaire de 
l'État, calculée conformément au tableau Cci-annexé, 
en ne tenant compte, pour le calcul des subventions, 
que de la portion de dépense couverte au moyen de 
ressources provenant de l'impôt, d'impositions ou de 
taxes dont la perception est autorisée par les lois. » 

Cet article pose le caractère obligatoire des dé- 
penses d'assistance pour la commune, ce qui se tra- 
duit, pratiquement et administrativement, par la 
possibilité qu'a le préfet, d'inscrire d'office la dépense 
au buget communal, si le Conseil municipal élevait 
un refus. (Art. 149 de la loi municipale de 1884.) 

Quand les ressources énumérées aux numéros 1, 
2 et 3 sont insuffisantes, il est pourvu à la dépense 
à l'aide d'impôts ou de taxes autorisés par les lois. 
Mais dès que la commune est obligée de recourir à 
ce moyen de recette, une subvention du départe- 
ment, variant de 30 à 90 0/0, (tableau A), vient dimi- 
nuer la somme à percevoir ainsi. 
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Enfin, lorsque le coefficient d'indigence est très 
élevé dans une commune, par exemple si le nombre 
des assistés y dépasse dix par mille habitants, l'État 
alloue pour cette dépense supplémentaire une sub- 
vention directe par assisté en surnombre. Cette sub- 
vention directe à la commune varie de 10 0/0 de 
la dépense supplémentaire, pour un assisté au-dessus 
de 10 par 1.000 habitants, à 20 0/0, pour 10 assistés 
au-dessus de 10 par 1.000 habitants. (Tableau C). 
. Ces subventions se justifient sans peine. Le con- 
cours financier du département et de l'Etat assure 
la bonne application de la loi, qui sans cela, eût été 
compromise dans les communes pauvres, si on les 
avait abandonnées à leurs seules ressources. 

Le système voté par la Chambre, en 1903, avait un 
caractère communal plus accusé que celui consacré 
par la loi. Les communes supportaient la plus grande 
part des charges de la nouvelle assistance. Mais le 
Sénat a remarqué que les recettes des communes et 
aussi celles des départements provenaient de sour- 
ces peu nombreuses, et surtout des centimes addi- 
tionnels ; en un mot, c^était demander aux impôts 
directs la plus grande partie des subsides nécessai- 
res. Le Sénat, en deuxième délibération, a atténué 
la charge des communes, faisant intervenir l'Etat 
par des subventions plus abondantes (1). 



1. Les barèmes adoptés par la Chambre, et en première délibéra- 
tion au Sénat, pour la répartition de la charge entre l'État, les dépar> 
tements et les communes, étaient ceux, quelque peu modifiés, de la 
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L'adoptioil du barème G a eu pour but d'augmen- 
ter la part de l'Etat et de diminuer celle des com- 
munes. Ce tableau fait entrer en ligne de compte le 
coefficient d'indigence. Le barème détermine la sub^ 
vention directe de TÉtat aux communes, et qui vient 
s'ajouter à celle du département. Une limitation s'y 
rencontre : la subvention de l'Etat n'excède jamais 
20 0/0 de la dépense totale. Le coefficient dlndl- 
gence préconisé par la Chambre était de cinq assis- 
tés par mille habitants. Le Sénat, et cette modifi- 
cation a passé dans la loi, a doublé ces chiffres. 
(10 pour 1000). 

Les dépenses d'assistance, rappelons-le, que la 
commune doit acquitter, sont celles qui se réfèrent 
aux vieillards, infirmes et incurables qui ont leur 
domicile de secours dans ce territoire, et sous la 
condition de durée légale, (allocations mensuelles, 
frais d'hospitalisation, frais de visite et transport 
des assistés). 

Les Bureaux de bienfaisance ont, jusqu'à la loi 
actuelle, assumé la charge de secourir beaucoup d'in- 



loi du 15 juillet 1893, empruntés eux-mêmes à ceux, alors en usa^e, 
pour les dépenses des chemins vicinaux. Or, le produit du centime, 
qu'il soit pris en valeur absolue ou rapporté à la superflcic, (centime 
kilométrique), est une base bien imparfaite. C'est pourtant sur cette 
base qu'ont été établis les barèmes de Tassistance médicale. Celle qui 
a été adoptée en 1905 est plus rationnelle : on a considéré le produit 
du centime rapporté à la population, (centime démographique). Il y a 
de plus, dans la nouvelle loi, le barème C qui n'exis tait pas dans les 
précédentes. 



digents qui leur échappent désormais; par l'assis- 
tance spéciale créée par la loi de 1905. En un mot, 
ils se trouvent libérés d'une bonne partie de leurs 
dépenses. Le législateur a, dès lors, pensé qu'il con- 
venait de l'appeler à contribuer à l'exécution de la 
loi dont il s'agit. C'est ce que prescrit Tarticle 30. 
« Les Bureaux de bienfaisance, les hospices et les 
hôpitaux-hospices possédant, en vertu de fondations 
ou de libéralités, des biens dont le revenu a été spé- 
cialement affecté à Tassistance à domicile des vieil- 
lards, des infirmes et des incurables seront tenus de 
contribuer à l'exécution de la présente loi, confor- 
mément aux conditions de la donation, jusqu'à con- 
currence dudit revenu. » 

On a invoqué, en faveur de cette solution, les pré- 
cédents de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite. « La loi aboutirait à des résul- 
tats iniques et contraditoires, dit M. Bienvenu-Mar- 
tin dans son rapport, si, en même temps qu'elle 
contraint les communes à assister ses vieillards et 
ses infirmes indigents, elle laissait aux Bureaux de 
bienfaisance et aux hospices la libre disposition des 
ressources qui ne leur ont été données que sous la 
condition de les consacrer au soulagement des indi- 
gents de cette catégorie. » 

Dans la discussion de la loi à la Chambre, en 1903, 
des objections ont été faites contre cette manière de 
voir que la loi a consacrée. M. Sibille a prétendu 
que c'était là substituer un organisme à un autre, la 
Commune au Bureau de bienfaisance. De plus, on 
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changeait aussi les distributeurs des revenus des 
dons et legs, enân on modifiait aussi l'emploi des 
revenus. En un mot, on altérait la volonté du tes- 
tateur ou donateur (1). 

A cette objection, M. Millerand a répondu, le 
11 avril 1903, « qu'il est incompréhensible qu'alors 
que les vieillards n'auront plus qu'un débiteur : la 
Commune, on ne permette pas à celle-ci de prendre 
les ressources qui n'ont été données aux Bureaux de 
bienfaisance que pour venir en aide aux trois caté- 
gories d'ayants droit qui devront être désormais 
secourus par la commune. » 

La solution qui a prévalu entraîne des économies 
pour les finances publiques. 

On avait été plus loin, et il avait été question 
d'imposer aux Bureaux de bienfaisance une subven- 
tion du quart de leurs revenus non aflfectés spéciale- 
ment aux vieillards, outre le versement des revenus 
des libéralités avec charge en faveur des vieillards et 
incurables. M. Bienvenu-Martin avak accepté cette 
subvention, et M. Rey, le 12 juin 1903, a défendu 
vigoureusement l'idée de la subvention obligatoire 
par les Bureaux de bienfaisance. « La nouvelle loi, 
dit-ii, fait de l'assistance à domicile et de l'hospita- 
lisation. Dès lors, tout le monde trouvera juste d'af- 
fecter à l'extension de l'assistance hoi^pitalière les res- 



1. Lâchât. V Assistance anx vieillards. Thèse, 1904 pages 107 et sui- 
vantes. 
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sources qui déjà existent pour ce mode d'assistance. 
De même pour l'assistance à domicile, car les res- 
sources actuelles de ce service se trouvent dans les 
Bureaux de bienfaisance. La nouvelle loi leur enlève 
les invalides et infirmes, pour les mettre à la charge 
de la collectivité, comme en 1893, pour les mala- 
des ; il ne restera donc plus aux Bureaux que des 
secours temporaires à distribuer. Par suite, ils ne 
doivent pas conserver la totalité des générosités 
faites aux pauvres. » 

Malgré ces raisons, la loi de 1905 n'a pas consacré 
cette subvention du quart : « Toute emprise, même 
légitime, dit M. Strauss, sur le produit des fondations 
constituées, est de nature à influer défavorablement 
sur le courant charitable qui, heureusement, ne sem- 
ble pas près de tarir. » En un mot, la subvention des 
Bureaux de bienfaisance n'est pas obligatoire : elle 
n'est que facultative dans la loi de 1905 comme dans 
celle de 1893. 

Les hospices communaux et intercommunaux res- 
tent naturellement utilisés (art. 31). « Les hospices 
communaux sont tenus de recevoir gratuitement, 
autant que leurs ressources propres le permettent, 
les vieillards, les infirmes et les incurables ayant 
leur domicile de secours dans la commune où est 
situé rétablissement, et qui ont été désignés pour 
rhospitalisation, conformément à l'article 19. La 
même obligation incombe aux hospices intercommu- 
naux et cantonaux à l'égard des vieillards, des infir- 
mes et des incurables ayant leur domicile de secours 
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dans les communes au profit desquelles des hospices 
ont été fondés. » 

On aura soin de remarquer que ce n'est pas là 
une charge nouvelle pour les hospices^ mais seule- 
ment la continuation de l'état actuel. « Il ne faut pas^ 
dit M. Bienvenu-Martin^ que le lendemain de la pro- 
mulgation de la loi, les commissions administratives 
qui reçoivent gratuitement aujourd'hui les vieillards 
et les infirmes de la commune, se retranchent der- 
rière le principe qui fait de l'assistance, même hos- 
pitalière, une obligation communale, et refusent 
arbitrairement d'admettre ceux-ci, en prétendant ne 
les recevoir que moyennant, par la commune, le 
paiement du prix de journée. » 

2** Départements. 

Art. 28. — « Sont obligatoires pour les départe- 
ments, dans les conditions des articles 60 et 61 de 
la loi du 10 août 1871 : 

l*" Les dépenses d'assistance mises à leur charge 
par les articles 2 et 26 ; 

2"* Les subventions à allouer aux communes par 
application de l'article précédent ; 

3** Les frais d'administration départenjentale du 
service. En cas d'insuffisance des ressources spécia- 
les et des revenus ordinaires disponibles, il est 
pourvu à ces dépenses à l'aide : 

1* D'impositions ou de taxes dont la perception 
est autorisée par les lois ; 
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2» D'une subvention de l'État^ calculée conformé- 
ment au tableau B ci-annexé, sur la portion de dépense 
couverte au moyen des ressources provenant des 
revenus ordinaires de l'impôt. » 

Le département est chargé des frais d'assistance 
des vieillards, infirmes et incurables qui ont un domi- 
cile de secours départemental. En outre, nous venons 
de voir qu'il subvient aux dépenses des communes 
pauvres. Ces dépenses sont obligatoires^ ce qui veut 
dire qu'au cas où le Conseil général en refuserait le 
vote, ou n'accepterait qu'une somme insuffisante, on 
pourrait arriver à inscrire d'office le crédit, grâce à 
une loi ou à un décret, selon les cas. 

Qu^nd les ressources ordinaires ne suffisent pas, 
le département peut pourvoir aux dépenses par des 
impositions ou des taxes autorisées par les lois. Mais 
alors l'État intervient et diminue la somme deman- 
dée à l'impôt, d'une subvention qui varie, selon le 
tableau B ann€;^é à la loi de 1905, entre la propor- 
tion de 50 à 95 0/0. 

Quand le département possède des hospices et 
hôpitaux gratifiés par dons, fondations ou legs, de 
biens spécialement affectés à l'assistance à domicile 
des vieillards, infirmes et incurables, ces établisse- 
ments sont tenus de contribuer à l'exécution de notre 
loi de 1905, jusqu'à concurrence de leur revenu 
(art. 30) (1). 

1. 11 ne parait pas en être de même pour l'article 31, qui vise Thos 
pilalisation gratuite, et où la loi spécifie qu*il s'agit des hospices com- 
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Un décret réglementaire* rendu le 14 avril 1906 a 
déterminé les règles de comptabilité à appliquer à 
cette matière. Le principe est posé par l'article pre- 
mier, selon lequel les recettes et les dépenses du service 
de l'assistance obligatoire sont centralisées au bud- 
get départemental et soumises aux règles générales de 
la comptabilité départementale. Des états annexés au 
budget départemental font ressortir en recettes et en 
dépenses les opérations du service d'assistance. Les 
allocations mensuelles sont mandatées par le préfet 
au nom du receveur du bureau de bienfaisance, ou 
à défaut du Bureau de bienfaisance au nom du rece- 
veur du Bureau d'assistance de la commune où rési- 
dent les intéressés. 

Le mandat est accompagné d'un état arrêté par 
le préfet, indiquant la somme revenant à chacun des 
assistés (1) (art. 6 du décret du 14 avril 1906). 

3' État. 

Art. 29. — « Indépendamment des subventions 
à allouer, en vertu des articles précédents, TEtatest 
chargé : 

1** Des frais de l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables n'ayant aucun domicile de 
secours ; 



munaux, intercommunaux et cantonaux ; elle ne parle pas de» hospi- 
ces départementaux, probablement est-ce par oubli. 
1. Voir en annexe le texte du décret, 

iUBRY 11 
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2*> Des frais généraux d'administration et de con- 
trôle occasionnés par l'exécution de la présente 
loi. » 

L'assistance nationale se réfère à ceux qui n'ont 
aucun domicile de secours. L'Etat supporte ces dépen- 
ses, et en outre, les subventions qu'il donne aux 
collectivités inférieures, départements et communes, 
pour les aider dans l'accomplissement de la loi et 
l'organisation effective de l'assistance. D'autre part, 
l'Etat subventionne les constructions d'hospices ou 
leurs améliorations. Art. 32. « L'Etat contribué par 
des subventions, aux dépenses de construction 
ou d'appropriation d'hospices nécessitées par l'exé- 
cution de la présente loi. Cette contribution est 
déterminée en raison inverse de la valeur du cen- 
time communal ou départemental, en raison directe 
des charges extraordinaires de la commune ou du 
département, et encore en raison de l'importance 
des travaux à exécuter, conformément à des règles 
qui seront établies par un règlement d'administration 
publique. Si les travaux sont entrepris par plusieurs 
départements, en conformité des articles 89 et 90 de 
la loi du 10 août 1871, ou par un syndicat de commu- 
nes, la subvention est fixée distinctement pour chacun 
des départements et pour chacune des communes 
participant à la dépense. Les projets doivent être 
préalablement approuvés par le Ministre de l'Inté- 
rieur. La loi de finances de chaque exercice détermi- 
nera le chifiTre maximum des subventions à accorder 
pendant l'année. 
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4* Dispositions transitoires. 

Article 33 : < Pour les trois aimées 1907, 1908, 
1909, la loi de finances de cbaqae exercice détermi- 
nera la somme que le Ministre de l'Intérieur sera 
autorisé à engager pour les subventions allouées aux 
départements et aux communes^ en exécution de la 
présente loi. » 

La loi de 1905 n'a été admise qu'avec un double 
tempérament : ajournement pour l'application jus- 
qu'au 1*' janvier 1907 et mise en train progressive 
jusqu'à 1910. 

Art. 40. — « Il n'est pas dérogé aux lois relati- 
ves aux aliénés. Sont abrogés les articles 43 de la loi 
du 29 mars 1897, 61 de la loi du 30 mars 1902 et 
toutes autres dispositions contraires à la présente loi.» 

Art. 41. — « La présente loi sera applicable à par- 
tir du 1*' janvier 1907. 

Des règlements d'administration publique déter- 
mineront, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour 
assurer son exécution. » 

§7. — Coméquenoes fiaancières de la loi de 1905. 

Les rapporteurs de la loi, tant à la Chambre qu'au 
Sénat, se sont naturellement occupés de l'aspect 
financier de la question d'assistance obligatoire. 

U est impossible de présenter une évaluation abso- 
lument précise. En effet, le chiffre de la dépense 
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dépend d'un certain nombre de facteurs : nombre 
des personnes à assister, taux moyen des pensions 
;à domicile, dépenses d'hospitalisation, atténuation 
de la dépense par l'utilisation des ressources actuel- 
lement affectées, sous une forme ou Tautre, à l'as- 
sistance aux vieillards et incurables. Tous ces élé- 
ments influent sur le problème, et les renseignements 
statistiques font à peu près défaut sur ces différents 
points. Une enquête a bien été prescrite en 1895 par 
le Ministre de l'Intérieur, pour connaître le nombre 
l^r des vieillards et infirmes qu'il y aurait lieu d'assis- 

^. ter, ainsi que le montant des sommes dépensées par 

^ii les établissements publics pour le soulagement de 

^^ ces deux catégories d'indigents, mais cette enquête 

^^ a fourni des renseignements trop vagues ou incom- 

-f* plets pour servir de base à une estimation rigoureuse. 

Dès lors, on ne peut faire que des hypothèses, éta- 
blir des prévisions. Il faut se rappeler que la Gham- 
iV bre donnait à la nouvelle loi un champ d'application 

\" plus vaste que ne le donne le texte actuel, en faisant 

!' bénéficier de ses dispositions tous les septuagénaires 

I ' privés de ressources. Cela explique un peu les dif- 

férences entre les premières et les dernières évalua- 
tions. L'Office du Traçaily répondant à un désir de 
I la Commission d'assurance et de prévoyance socia- 

I les, a fait une évaluation et consigné les résultats 

j de son enquête, dans le rapport du 19 février 1900. 

D'après cette note, 599.500 personnes doivent 
bénéficier de la loi d'assistance obligatoire. La répar- 
tition est ainsi faite : 
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213.500 vieillards, 160.000 infirmes et 228.000 in- 
curables. Pour l'évaluation de la dépense^ on suppo- 
sait que la moitié de ces indigents serait assistés 
à domicile avec une allocation moyenne annuelle de 
150 francs, soit 45 millions. Un quart serait hos- 
pitalisé (coût par tête et par an 500 francs), soit 
75 millions. Un quart placé chez des particuliers à 
raison de 300 francs par tête et par an, soit 45 mil- 
lions. Au total, 165 millions, dont il fallait déduire 
15 millions de francs de subventions à venir des 
établissements de bienfaisance. Donc, la dépense 
totale n'aurait pas été inférieure à 150 millions. 

M. Bienvenu-Martin, tout en citant ces chiffres, 
fait des réserves sur leur exactitude, à cause des 
procédés employés pour les obtenir. Sur sa demande, 
et celle de la Commission de la Chambre, un exa- 
men fut fait par le Ministère de Tlntérieur qui donna 
des renseignements exacts (1). D'après cette note, 
les résultats étaient les suivants : 

Désiraient être assistés: 

A Paris : vieillards et incurables . 20. 729 
Dans les départements ; vieil- 
lards 106.052 

— incurables. 26.500 



Au total • • . . 153.281 personnes. 



1. La note figure en annexe au rapport de M. Bienvenu-Martin, 



S,'-, 
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Sur ce chiffre, il y aurait à hospitaliser : 
En province, tous les infirmes 

et incurables 28.500 

Un dixième des vieillards . • 10.603 

Au total .... 37.103 personnes. 
(Ainsi réparties ; villes de 

10.000 habitants et au-dessus 

18.814, autres villes 18.289). 
A Paris 14.541 

Total général . . 51.644 
Le surplus recevrait des secours à domicile^ soit ; 

Déparlements 95.449 

Paris 6.188 

Total 101.637 

Et comme dépenses : 



1« Hospitalisation : 

Paris, 14.541 à 730 francs . . 10.614.930 
Villes de 10.000 habitants et 

au-dessus, 18.814 à 5,50 francs 10.347.700 
Autres communes, 18.289 à 

400 francs 7.315.600 



Total 28.278.230 fr. 
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2* A domicile 



Paris, 6.188 à 360 francs . . 2.227.680 
Départements, 95.449 à des 
taux variables 12.755.424 



Total 14.983.104 fr. 

Soit une dépense totale de 43.262.434 francs, dont, 
déduction faite des contributions des hospices et des 
Bureaux de bienfaisance, il resteraità pourvoir aune 
dépense totale de 17.397.225 francs. 

M. Bienvenu-Martin, rapporteur, formulait de nou- 
velles réserves sur les chiffres précédents et en arri- 
vait à proposer l'évaluation personnelle suivante: 

Ressources à créer : 

pour Thospitalisation • . . 3.000.00U 
pour les pensions à domicile. 8.000.000 

Au total:. . 11 à 12.000.000 fr. 
A la demande de M. Strauss au Sénat, le Minis- 
tère de l'Intérieur procéda, par une circulaire du 
15 juillet 1903, à une nouvelle enquête qui donna des 
résultats statistiques très différents de ceux qu'il avait 
communiqués à la Commission de la Chambre. On 
estima le nombre des vieillard» à 208.766, celui des 
infirmes et incurables à environ 112.000, soit, en chif- 
fres ronds, 320.000 personnes appelées à bénéficier 
de la proposition de loi. Il y aurait eu sur ce nom- 
bre environ 206.000 personnes à assister à domicile 
et 113.000 à hospitaliser. 
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La dépense s'élèverait : 

à 30.375.743 fr.pour l'assistance à domicile, 
à 62.813.329 fr. pour l'hospitalisation, 
au total à 93.189.072 fr., dont il y aurait lieu de 
déduire, comme contribution des établissements de 
bienfaisance, plus de 25.000.000 francs, ce qui donne- 
rait comme taux à demander à l'impôt: 67.324.963 fr. 
M. Strauss établit à son tour une autre évaluation. 
Il faut, dit-il, tenir compte de deux éléments :1e nom- 
bre absolu des Français ftgés ou incurables et la pro- 
portion d'indigents à secourir parmi eux. Le premier ' 
est facile à déterminer, le second ne peut être donné 
ni par les statistiques,nipar les enquêtes. Et M.Strauss 
prend pour base dç calcul de ce dernier élément les 
chiffres fournis par l'application de la loi du 15 juil- 
let 1893 sur l'assistance médicale. Il concluait en 
estimant la dépense totale à environ 43.250.000 francs, 
dont 7 millions seraient fournis par les fondations 
et ressources spéciales. Les évaluations finales au 
Sénat, d'après l'amendement de M. Milliès-Lacroix, 
qui a eu pour effet le remaniement des barèmes 
adoptés en première lecture, sont, qu'au moment 
du plein fonctionnement, la dépense s'élèverait à 
66.766.700 francs se répartissant ainsi: 

Communes 18.083.450 

Départements 11.083.000 

État 3 7.600.250 

Total. . . 66.766.700 (1) 

1. Pour plus de détails sur toutes ces évaluations, et sur les con« 
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i 

*Que conclure de toutes ces appréciations assez peu 
concordantes ? Simplement qu'il est malaisé de pré- 
voir exactement les charges budgétaires pour une loi 
d'assistance où le nombre des assistés n'est pas soi- 
gneusement établi* ^ 

Les dépenses nécessitées par le nouveau service 
d'assistance obligatoire paraissent devoir être cou- 
vertes par les impôts actuellement existants, sauf à 
les majorer (1). 

§ 8. — Remboursement des dépenses d'assistance. 

De même qu'en droit civil naît souvent la double 
question d'obligation ou droit de poursuite, et de 
recours^ de même ici, il peut se présenter des cas 
où les collectivités qui ont acquitté la charge dé 
l'assistance, trouvent devant elles un meilleur débi- 
teur contre lequel elles peuvent se retourner. Ainsi^ 
voilà un vieillard qui a été inscrit sur la liste des 
assistés^ alors que sa famille était en situation de 
défrayer à ses dépenses, et de lui fournir la pensidn 



séquences pécuniaires de la loi, voir les rapports de MM. Bienvenu- 
Martin et Strauss, ainsi que les notes insérées en annexes, et l'ou- 
vrage de M. Campagnole presque exclusivement consacré à cette 
question. (Extrait de la Revue générale d'administration, juillet et 
décembre 1903 et octobre et novembre 1904). 

1. M. Mirman pensait que, pour faire face à ces dépenses, il fau- 
drait, ou économiser sur le budget, ou créer des ressources nouvel- 
les, par exemple par rétablissement d'un monopole fructueux, tel 
que celui de Falcool. 
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alimentaire des articles 205 et suivants du Code 
civil. A vrai dire, l'individu en question n'est pas 
indigent, car il a un droit d'action contre ses parents 
pour les contraindre à lui donner ce qui est néces- 
saire à son existence. La collectivité qui a payé 
indûment Tassistance, a droit à recourir contre le 
parent débiteur. 

Même solution si l'assisté avait des droits contre 
une société de prévoyance qui avait promis une 
pension de retraite à ses membres, et a négligé de 
s'exécuter: c'est ce que dit l'article 6, dont la pres- 
cription allait de soi. « La commune, le département 
ou rÉtat peuvent toujours exercer leurs recours, s'il 
y a lieu, et avec le bénéfice, à leur profit, de la loi 
du 10 juillet 1901 (1), soit contre l'assisté, si on lui 
reconnaît ou s'il lui survient des ressources suffi- 
santes^ soit contre toutes personnes ou sociétés 
tenues de l'obligation d'assistance, notamment con- 
tre les membres de la famille de l'assisté, désignés 
par les «articles 205, 206, 207 et 212 du Code civil, 
et dans les termes de l'article 208 du même Code. 
Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à con- 
currence de cinq années de secours. 

Un autre recours doit être envisagé, celui d'une 
des trois collectivités qui aurait acquitté l'assistance, 
alors qu'elle incombait à une autre. C'est qu'en effet 
le domicile de secours ne sera pas toujours exacte- 



1. C'est la loi sur Tassistance judiciaire. 
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ment déterminé dès l'origine, et il convenait donc 
de réserver aux collectivités qui auraient par erreur 
secouru un vieillard ou un infirme dont l'assistance 
incombait légalement à d'autres collectivités, le droit 
de se faire rembourser les sommes ainsi dépensées^ 
car elles ont, en réalité, payé la dette d'autrui. Ceci 
explique^ sans plus insister^ l'article 4, selon lequel, 
« la commune, le département ou TÉtat, qui a secouru 
par un des modes prévus au titre III de la présente 
loi, un vieillard, un infirme ou un incurable dont 
l'assistance ne lui incombait pas, en vertu des dis- 
positions qui précèdent, a droit ail remboursement 
de ses avances, jusqu'à concurrence d'une année de 
secours. La répétition des sommes ainsi avancées 
peut s'exercer pendant cinq ans ; mais la somme à 
rembourser ne pourra être supérieure au montant 
de la dépense qu'aurait nécessitée l'assistance, si elle 
avait été donnée au domicile de secours, prévu par 
les articles 2 et 3. » 

Ce recours reçoit, on le voit, une limitation double. 
D'abord, il ne peut porter que sur une année de 
secours et cela aura pour effet d'accélérer les recher- 
ches et décisions quant au véritable domicile, puis- 
que la dépense qui excède le chiffre d'une année 
d'assistance, restera à la charge de la collectivité qui 
a procédé à l'admission de l'indigent. 

D'autre part, la somme à rembourser ne peut être 
supérieure au montant de la dépense annuelle qu'au- 
rait nécessitée l'assistance, si cette dernière avait été 
donnée au domicile légal de secours. Par ainsi, on 
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atténue la générosité trop grande dont certaines 
administrations auraient pu être tentées d'user, aux 
dépens des autres. 

Quant au délai du remboursement, cinq ans, il 
s'explique aisément, attendu qu'il s'agit de sommes 
peu élevées, et il serait regrettable de laisser traîner 
les réclamations, outre que la détermination exacte 
du domicile de secours, déjà délicate par elle-même, 
en bien des circonstances, le devient encore plus, si 
le délai de procédure s'allongeait trop. 

Il y a lieu à remboursement intégral, car ce sont 
de simples avanoes, pour les frais de visites occa- 
sionnés à une commune par la délivrance des certi- 
ficats médicaux aux infirmes et incurables, et les 
dépenses de transport des assistés, quand les indi- 
gents dont il s'agit, n'ont pas leur domicile de secours 
dans la commune où ils résident (1). 

§ 9. — Compétence pour les oontestatioiis d'aisistanoe. 

Les difficultés relatives au domicile de secours et 
les contestations entre les Commissions administra- 
tives des hospices, et les communes ou les départe- 
ments, sont attribuées au Conseil de préfecture, 



1. € Si les assistés n'ont pas leur domicile de secours dans la com- 
mune où ils résident, celle-ci fait Tavanco do ces frais, sauf rembour- 
sement par la commune ou le département à qui incombe Tassistance» 
ou par rÉtat. » (art. 26, alinéa 2.) 
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avec pourvoi au Conseil d'État. Les articles 34, 35 et 
36 règlent ce point. 

Art. 34. — « Les contestations relatives au domi- 
cile de secours sont jugées par le Conseil de préfec- 
ture du département où le vieillard, l'infirme ou Tin- 
curable a sa résidence. » 

Art. 35. — « En cas de désaccord entre les Com- 
missions administratives des hospices et le préfet, et 
entre les Commissions administratives des Bureaux 
de bienfaisance et des hospices et les Conseils muni- 
cipaux, sur Texécution des dispositions contenues 
aux articles 23, 27, 30 et 31, il est statué par le Con- 
seil de préfecture du département où est situé l'éta- 
blissement. » 

Art. 36. — « Les décisions du Conseil de préfec- 
ture peuvent être attaquées devant le Conseil d'État. 
Le pourvoi est jugé sans frais et dispensé du timbre 
et du ministère d'avocat. » 

Cette compétence des Conseils de préfecture est 
une grande simplification. En matière de domicile 
de secours, les contestations, généralement, sont 
considérées comme rentrant dans la compétence des 
juridictions administratives. C'est le Conseil d'État 
qui en connaît, et il ne peut être légalement saisi que 
par la voie du recours pour excès de pouvoir contre 
les décisions portant inscriptions d'office au budget 
communal ou départemental, des dépenses d'assis- 
tance qui font l'objet du différend. Telle est notamment 
la jurisprudence pour les frais d'entretien relatifs 
aux aliénés. Le législateur de 1905 pour l'assistance 
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obligatoire aux vieillards et aax infirmes n'a pas 
consacré ce système, car il a Tinconvénient de retar- 
der la solution du litige et de rendre nécessaire 
rintervention du Conseil d'État, dans des affaires 
souvent de peu dlmpor tance. C'est le Conseil de 
préfecture qui sera compétent. 

§ 10. — Aagiitanoe à Paris. 

Au sujet de l'application de la loi à Paris, Tarti- 
cle 37 contient des dispositions spéciales : « Un 
règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi à la ville 
de Paris, en ce qui concerne les articles 7, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 21, 22, 23, 30 et 31. i 

La Chambre des députés avait remplacé pour 
Paris la Commission cantonale par une Commission 
d'arrondissement, et la Commission départementale 
par une Commission spéciale composée de membres 
que le Conseil général aurait élus chaque année. Au 
Sénat, il a paru préférable de laisser toute latitude à 
un décret réglementaire pour déterminer les condi- 
tions d'application, à Paris, de la loi d'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables, en ce qui con- 
cerne toutes les dispositions ne touchant pas à son 
principe ni à la condition des relations de l'assistance 
à Paris et de celle de la province ; et notamment, 
les recours en remboursement pour les indigents 
habitant Paris, sans y avoir leur domicile de secours. 

Le but de cette manière de faire, est d'éviter de 
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trop remanier TAssistance publique, organisée dans 
le département de la Seine par une loi spéciale. 

La loi de 1893^ article 35, permet aux communes 
qui justifient remplir d'une manière complète leur 
devoir d'assistance médicale, de se faire autoriser par 
le Ministre, sur avis du Conseil supérieur de TAssis- 
tance publique, à avoir une organisation spéciale. 
Le législateur de 1905 n'a pas voulu reprendre cette 
disposition, parce que l'arricle 35 de la loi de 1893 a 
donné lieu à de nombreuses difficultés, qui n'auraient 
pu que croître dans l'assistance aux vieillards. Com- 
ment vérifier si les communes auraient rempli abso- 
lument leur devoir d'assistance : un pareil contrôle 
eût été impossible. 

Ce n'est donc que pour Paris qu'on a admis une 
exception. Tout en le soumettant au principe même 
de l'obligation d'assistance, on a déclaré qull pou- 
vait comporter un régime spécial, à cause de sa popu- 
lation et de ses ressources. 



§ i 1. — La loi d'assiitance obligatoire et le problème de la 
mendicité. 

La loi de 1905, en établissant l'assistance obliga- 
toire pour les vieillards, infirmes et incurables, est 
susceptible d'avoir quelque influence sur la solution 
à donner à cette question connexe du vagabondage 
et de la mendicité. Si elle est sérieusement appliquée, 
et si réellement tous ceux qui sont dans Vimpossibi- 
lité de travailler et ne peuvent vivre que d'aumônes, 
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sont désormais assistés dans les conditions de la 
loi, il deviendra dès lors possible de résoudre le 
problème, jusque là insoluble, de la mendicité, et 
de tenir la main aux dispositions prohibitives de 
notre Code. En effet, ceux qui étaient injustement 
atteints sont mis à part dans la loi de 1905. « L'as- 
sistance obligatoire, a dit M. Strauss, serait ainsi la 
préface nécessaire à la suppression définitive du 
vagabondage et de la mendicité professionnelle. > 
En plus de la question d'humanité, il y a donc une 
mesure d'ordre public dans le fait de donner l'as- 
sistance aux pauvres invalides, hors d'état de sub- 
venir à leurs besoins, afin que, ceux-ci mis à part, 
la répression pénale actuelle ou convenablement 
modifiée, puisse s'exercer sans injustice contre les 
individus valides, mendiants par paresse ou vaga- 
bonds professionnels (1). 

€ C'est par une organisation générale et méthodi- 
que de secours à la vieillesse, dit encore M. Strauss, 
qu'il est possible de sélectionner et de désencom- 
brer autrement que par l'arrestation sur la voie publi- 
que, l'armée des mendiants d'habitude ou d'occa- 
sion (2). » 

1. L*assistance, jointe à la charité privée, a été insuffisante en 
fait ; beaucoup de vieillards et infirmes indigents n*étant pas assurés 
de trouver de quoi vivre, se trouvaient placés dans raltcmativc, ou 
de mourir de faim, ou de commettre le délit de mendicité. 

2. La proposition de loi de M. Jean Cruppi, article 9, dit : € Si 
rinculpé n'est pas apte au travail, s'il est invalide ou infirme, s'il a 
dépassé l'âge do 65 ans, ou si, étant apte au travail, il justifie avoir 
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. De même, M. Fleury-Ravarin, dans son rapport du 
13 décembre 1895, exposait que si la mendicité doit 
^tre un fait punissable, « il est nécessaire de placer 
en dehors de la sphère d'action des tribunaux répres- 
sif les vieillards, les infirmes et les incurables indi- 
gents, en faisant une véritable obligation de l'assis- 
tance en leur faveur, » 

Ceci dit, examinons le texte de la loi de 1905 qui 
prévoit la question de mendicité et de vagabondage, 
si voisine de celle de Tinvalidité et de la vieillessei. 

L'article 39 de la loi de 1905 a établi cette pres- 
cription dont il faut prendre connaissance : « Tout 
inculpé, aux termes des articles 269, 270, 271 et 274 
du Code pénal (1), qui prétendra faire valoir ses 

fait inutilement le nécessaire pour en trouver, s* il n*est pas établi 
contre lui qu*il ait refusé le travail rémunéré qui lui était offert, le 
juge de paix déclarera qu'il n'y a lieu de suivre contre lui, et si c^est 
un vieillard, un invalide ou un infirme, pourra le renvoyer immédia- 
tement au service d'assistance communale ou départementale, ou, à 
défaut, dans une maison de refuge ou dans un établissement d'assis > 
lance. » 

1. Art. 269. 

Le vagabondage est un délit. 

Art. 270. 
Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni domicile 
certain ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellement 
ni métier ni profession. 

Art. 171. 

Les vagabonds ou gens sans aveu qui auront été légidement décla- 
rés tels seront, pour ce seul fait, punis de trois à six mois tf'enipri- 
joBinr fS 
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titres à l'assistance, pourra obtenir» sll y a lieu, on 
sursis à la poursuite, et être ultérieurement renvoyé, 
selon les cas, des fins de cette poursuite. Toutefois, 
les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables en cas de récidive. » 

Ce texte crée une véritable exception de titres à 
l'assistance, que l'individu, sous le coup de poursui- 
tes pour délit de vagabondage ou de mendicité,peut 
invoquer, quand il pense rentrer dans les conditions 
de la loi, et avoir droit d'obtenir des secours et non 
une amende, Thospitalisation et non la prison. 

Tout vieillard, infirme ou incurable, poursuivi par 
application des articles 269 et suivants, qui veut 
faire valoir ses titres à l'assistance, pourra obtenir, 
s'il y a lieu, et, sauf le cas de récidive, un sursis à 



Bonnement. Ils seront renvoyés, après avoir subi leur peine, sous 
la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. (La surveillance de la haute police a été remplacée par T in- 
terdiction de séjour par la loi du 37 mai 1885 . 

Néanmoins, les vagabonds ftgés de moins de 16 ans ne pourront 
étro condamnés à la peine d'emprisonnement ; mais sur la preuve 
des faits de vagabondage, ils seront renvoyés sous la surveillance de 
la haute police jusqu'à Tâge de 20 ans accomplis, à moins qu'avant 
cet Age ils n*aient contracté un engagement régulier dans les armées 
de terre ou de mer. 

Art. 274. 

Toute personne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour 
lequel il ei^istera un établissement public organisé afin d'obvier à la 
mendicité, sera punie de trois à six mois d'empriaonnement» et sera», 
apréa^ l'expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité» 
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la poursuite d'abord, et ensuite un renvoi sans eon- 
damnation. 

On remarquera la rédaction <Juelque peu embar- 
rassée et restrictive de ce texte : tout vieillard pourra 
obtenir, s'il y a ^/^u, un sursis et être verdoyé, selon 
les cas, des fins de 4a poursuite. 

Cette série de réserves, de restrictions, semble 
bien montrer que le législateur, toyt en ayant aperçu, ^ 
et il ne . pouvait faire autrement, la connexité du 
problème de la mendicité et de celui de l'assistance 
obligatoire, n'a pas su exactement ce qull devait 
faire, où il devait aller. De là, le texte quil est 
trop facile de prédire d'application délicate, sinon 
plus. 

La présence du cas de récidive contenue au deu- 
xième paragraphe de l'article 39, a été insérée par le 
Sénat, sur les observations suivantes de son rappor- 
teur: € Le deuxième paragraphe a pour but de limi- 
ter l'application dupremier,'dansune mesure raison- 
nable. On peut concevoir, en eflet, qu'un individu, 
déjà bénéficiaire d'une pension, continue de mendier, 
ou même qu'un professionnel trouve plus lucratif de 
mendier que de recevoir des secours publics. Il 
importe que, dans ces deux hypothèses, le juge soit 
privé de la faculté de renvoyer Tinculpé des fins de 
la poursuite. Autrement, on risquerait de créer des 
conflits entre l'autorité judiciaire et la juridiction 
administrative, instituée dans la loi pour apprécier 
l'indigence et statuer sur l'étendue de l'assistance. > 



TROISIÈME PARTIE 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE SUR L'ASSISTANCE 
AUX VIEILLARDS, INFIRIIES ET INGURABLES. 



Au point de vue de la législation sur Tassistance 
publique, on peut diviser les pays d'Europe en deux 
catégories bien tranchées. Tous les pays protestants 
admettent le principe de l'assistance pid)lique obliga- 
toire, c'est-à-dire inscrite dans la loi. Les pays catho- 
liques ne consacrent que l'assistance publique facul* 
tative. 

Cette opposition est, à coup sûr, fort curieuse, 
mais elle est simple à expliquer : la raison en est 
historique. 

Les congrégations catholiques, pendant tout le 
moyen âge, avaient pris à leur charge Tentretien des 
indigents. Dans les pays où la Réforme slntrodui- 
sit, rÉtat, en s'emparant des biens de ces commu* 
nautés, en accepta en général les charges, parmi les* 
quelles celle de Tassistance. 

En Angleterre, l'assistance publique a été organi- 
sée par une série de lois dont la première remonte 
à la reine Elisabetb, et qui constituent \m véritable 
monument législatif. Chaque paroisse «est tenue à 
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entretenir ses pauvres, soit à domicile, soit dans 
< workhouses ». Il est pourvu aux dépenses par un 
impôt spécial appelé « poor-rate » et dont le total 
s'élève à 200 millions de francs. Le € workhouse > 
est, du reste, plutôt un moyen de répression pour les 
vétérans de la mendicité, sans distinction d'ftge. Le 
nombre des assistés, en Angleterre, a progressé énor- 
mément d'abord et atteint, en 1849, ia proportion de 
63 pour 1000, soit 1 indigent sur 16 habitants. Mais 
il a beaucoup baissé depuis et est tombé aujourd'hui 
à 23 pour 1000, soit 1 indigent sur 43 habitants. 

Divers pays se sont préoccupés du sort des vieux 
ouvriers et ont organisé un système d'assurance 
contre la vieillesse et aussi contre d'autres risques. 
Dans ces pays, il n'est pas question d'assistance aux 
vieillards pauvres, attendu que le système d'assu- 
rance prévient complètement l'indigence. 

En Allemagne, la loi du 22 juin 1898 a créé une 
assurance obligatoire relative à la vieillesse, à l'inva- 
lidité, et à la maladie et aux accidents. Sans entrer 
dans les détails, disons que tout salarié dont le gain 
annuel n'excède pas 1.000 marks est assuré obligor 
toirement, à partir de 16 ans. L'assurance donne 
droit à une rente d'invalidité, due à n'importe quel 
âge, si l'incapacité est permanente, pourvu qu'il y 
ait eu des versements pendant 500 semaines, soit 
12 ans. 

L'assurance comporte encore une pension viagère 
de retraite, k l'âge de 70 ans, si les versements ont 
porté sur 1*200 semaines, soit 30 ans en moyenncv 




or TMF 

UNIVERSITY 

OF 

^ 183 ^ 

Le taux de la rente varie selon Timportance et la 
durée des retenues effeetuées, et dont le chiffre varie 
selon la classe de Tassuré, d'après le chiffre du 
salaire annuel, (5 classes, 9 à 23 francs). 

Les patrons contribuent, par un versement égal 
au montant des retenues imposées à l'ouvrier. L'Etat, 
de son côté, donne pour chaque pension liquidée, 
une majoration fixe annuelle de 50 marks. 

En Prusse, l'obligation de Tassistance a été édic- 
tée à l'égard des aveugles, sourds-muets, idiots et 
épileptiques, par une loi du 11 juillet 1891 (1). 

La loi du 1** novembre 1898, en Nouvelle-Zélande, 
établit un système de pensions pour les vieillards de 
65 ans, avec maximum de 450 francs, et ces pensions 
sont accordées à toute personne ne possédant pas 
plus de 6.750 francs de capital, ou plus de 1.300 francs 
de revenus. L'assurance-vieillesse fonctionne encore 
dans l'État australien de Victoria, (loi du 27 décem- 
bre 1900). 

Le problème de la vieillesse et de l'invalidité a 
été résolu par l'assistance, dans deux États, la Bel- 
gique et le Danemark. 

Le premier essai d'assistance obligatoire se ren- 
contre en^Danemark, où la loi du 9 avril 1891 établit 
des pensions de retraite pour les vieillards de 60 ans, 
hors d'état de subvenir à leurs besoins ou de ceux 
dont ils ont la charge. Pour obtenir cette pension, 



1. Annuaire de législatidn étrangère, 1892, page 223. 
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il taut être Danois, n'avoir pas subi de condâhma- 
tion, ni s'être montré prodigue ou dépensier (IX 
q jiOABabité dix ans le pays, et, pendant ce temps, 
ne s'être pas rendu coupable de mendicité ou de 
vagabondage, et n'avoir reçu aucun secours d'assis- 
tance publique. Les infirmes et incurables ne ren- 
trent pas dans les prévisions légales. 

On remarquera que toutes ces conditions sont 
beaucoup plus étroites que celles de notre loi du 
14 juillet 1905 qui exige simplement l'indigence du 
vieillard, sans en rechercher les causes. En revan- 
che, l'âge est plus abaissé, (60 ans au lieu de 70). 

La demande d'assistance est adressée aux autori- 
tés communales, avec certificat que les conditions 
légales se trouvent remplies. Des recours existent 
devant l'autorité supérieure. Le cercle d'assistance 
est donc la commune, comme dans notre loi. Le 
taux de la pension s'étend à tout ce qui est néces- 
saire, en tout temps, pour l'entretien de l'intéressé 
et de sa famille. Le secours est fourni, soit en 
argent, soit en nature, soit par l'hospitalisation, 
(art. 5). Il n'y a pas de placement familial (2). 

1. Art. 2. — « La situation besogneuse ne doit pas être due au 
fait que le vieillard s'est dépouillé lui-même pour l'entretien de ses 
enfants ou d'autres personnes, ou qu'il a mené une vie désordonnée, 
ou trop dépensière, et ne doit pas venir non plus de tout autre motif 
dont il serait responsable. » 

2. L'article 6 in fine contient une mesure curieuse : quand l'assisté 
se marie, et devient, par suite de cette union, encore plus indigent, il 
passe à la charge de l'assistance publique* 
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' Quant à la question des voies et moyens, des 
dépenses et ressources de Tassistance, c'est la com- 
mune où l'indigent réside qui paie la pension, saut 
à recourir, pour les trois quarts, contre la commune 
à qui revient Tobligation d'entretien. L'Etat contri- 
bue aux dépenses pour moitié, pourvu que le total 
du crédit n'excède pas deux millions (1). 

En Belgique^ la loi du 10 mai 1900 a établi un 
système de primes d'encouragement, en faveur des 
personnes assurées à la Caisse générale de retraites 
qui fonctionne sous la garantie de l'État. Sous le 
titre de dispositions transitoires^ la loi alloue une 
somme annuelle de 65 francs à tout ouvrier belge, 
parvenu à P&ge de 65 ans. Est-ce là de l'assistance 
obligatoire? Non pas, c'est plutôt une bonification 
d'assurance, qui rappelle nos lois du 29 mars 1897 
(art. 43) et du 30 mars 1902 (art. 61), relativement à 
notre Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse. 

Elle encourage la prévoyance, et l'allocation 
annuelle de 65 francs, qui est établie par les dispo- 

1. M. Slrauss, dans son rapport au Sénat, [donne les chiiTres sui- 
vants pour les dépenses, (communes et part de l'État). 

1896 £.464.607 

1897 2.705.041 

1898 3.036.240 

1899 3.287.130 

1900 3.401.217 

1901 3.563.499 

Le Danemark compte deux millions et demi d'habitants. 
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sitions transitoires^ a seulement pour but de faire 
profiter des avantages nouveaux les ouvriers que Ton 
vise, ^t qui ne sont plus assez jeunes pour pouvoir 
bénéficier des primes de l'État, pendant le temps 
nécessaire à Tacquisition d'une rente suffisante (1). 



1. Les allocations do 65 francs, en 1901,s*élèvent à 178.000 ft*ancs et 
celles de 1903 à 215.000 francs. La loi de 1900 a créé un fonds spécial 
de dotation de 13 millions, porté à 15 millions en 1903. 



CONCLUSION 



La loi du 14 juillet 1005, en proclamant l'assis* 
tance obligatoire^ a voulu mettre les vieillards, les 
infirmes et les incurables à l'abri du besoin et des 
incertitudes du lendemain. Elle n'a pas, comme les 
lois de la Révolution, sur cette question d'assistance, 
un caractère théorique et de principe. Elle est prati- 
que, en ce sens que l'organisation prévue, et la 
question des voies et moyens, permettent de penser 
que son fonctionnement effectif ne sera paralysé par 
aucune entrave. La solidarité établie en quelque 
sorte entre les trois collectivités superposées, com- 
mune, département, Etat, et qui se traduit par des 
subventions et des recours, contribue encore à la 
réalisation véritable et efficace du système d'assis- 
tance obligatoire pour la vieillesse et Tinvalidité. On 
dit que l'obligation rendra les travailleurs moins pré- 
voyants. Le reproche se comprendrait si les secours 
de vieillesse étaient de nature, par leur importance, 
à enlever tout intérêt à la constitution d'une épar- 
gne. Mais ces recours sont peu élevés et des plaintes 
se sont déjà fait entendre sur la modicité de leur 
taux. Ils n'ont pas l'irrévocabilité d'une rente via- 
gère et pourront être retirés, s'ils cessent d'être 
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nécessaires. De plus, on sait que la loi nouvelle, 
dans son article 20, a essayé de concilier Tassistancd 
et la prévoyance, afin de ne pas décourager Tinitia- 
tive privée. 

La limite d'Age imposée par la loi de 1905, 70 ans, 
peut sembler excessive. Certaines professions ou 
métiers usent plus rapidement que d'autres, et sans 
être, à proprement parler, infirmes ou incurables, 
bien des ouvriers n'attendent pas l'âge légal pour 
être incapables de subvenir aux nécessités de l'exis- 
tence. Un texte plus bienveillant et plus souple 
aurait été préférable. 

De plus, pourquoi n'avoir pas maintenu, à partir 
d'un certain Age, la présomption légale d'incapacité 
de travail qui avait été proposée ? La constatation 
de cette incapacité chez le vieillard risque d'être une 
source de difficultés, sinon de vexations. 

Nulle part, la loi n'a défini ce qu'il faut entendre 
par infirmité ou incurabilité, et l'on peut craindre 
qu'il n'y ait, en pratique, des appréciations fort 
divergentes, par suite de la composition de certains 
des organismes qui ont reçu mission de prononcer 
l'admission à Tassistance, et dont la composition 
n'est peut-être pas assez dégagée d'éléments politi- 
ques. 

Un phénomène de répercussion assez curieux 
pourra résulter de cette loi de 1905. Les communes 
encourent de nouvelles charges. Elles auront donc 
la tendance à réduire ou à supprimer les subven- 
tions qu'elles donnaient aux Bureaux de bienfai- 
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sance^ ce qui pourra en entraîner la fermeture, en 
quelques endroits (1). Et alors, les indigents valides, 
ou les vieillards non septuagénaires perdront ainsi 
ce que gagneront les infirmes, incurables et vieil- 
lards. 

Donc, notre loi de 1905 est inspirée de considéra* 
tions plus pratiques que les lois votées, dans un bel 
enthousiasme, par les hommes de la Révolution, sur 
la base d'un système d'assistance nationale qui 
échoua complètement, à cause de la situation finan- 
cière et politique. 

En Tan III, on a voulu substituer de toutes pièces 
un organisme nouveau à un état ancien, et Ton a 
succombé ; le législateur de 1905 n'a guère fait, en 
somme, que rendre obligatoire et général, ce qui 
était facultatif et partiel. Il est à présumer et à 
souhaiter que son œuvre réussira. 

Au lieu d'une assistance nationale, comme sous la 
Révolution, il a fait une assistance à base commu- 
nale, plus effective et plus économique aussi. Au lieu 
d'exclure à priori certains modes d'assistance, il a 
trouvé préférable de les utiliser tous, selon les cir- 
constances, en partant de Tassistance à domicile, 



1. Ce ne sera pas fréquent, espérons-le, et dans beaucoup d'cn- 
dfoits, au contraire, les Bureaux de bienfaisance, soulagés de Tune 
de leurs charges les plus lourdes, par suite de 1* assistance obligatoire 
incombant aux communes, départements et État, auront ainsi les 
moyens de venir en aide plus efficacement à d'autres catégories de 
pauvres. 
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pour aller ensuite au placement familial, et enfin 
à Thospitalisation. 

Solidarité, service de solidarité sociale, obligation . 
de rassis tance, droit à la vie, droit aux secours; peu 
importent les expressions : ce sont, en tout cas, les 
idées des hommes de la Révolution, qui, après une 
trop longue éclipse, ont trouvé leur réalisation et 
leur organisation aujourd'hui. 

Le patrimoine des pauvres, de certains pauvres, 
du moins, n'est plus maintenant une simple déclara*» 
tion, presque théorique, ou à peine réalisée, faculta- 
tivement, par des secours privés, ou une contribu- 
tion publique plus ou moins légère. 

La situation actuelle se trouve donc améliorée, 
mais l'assurance obligatoire est-elle le dernier stade 
de ce gros problème de la vieillesse indigente? Cer- 
taines personnes ne voient,dans la loi de 190Jf,qu'un 
état de transition. L'assistance obligatoire en faveur 
des vieillards n'est, dit-on (1), que la préface de 
l'assurance sociale, ou, du moins, un trait d'union 
entre celle-ci et le régime d'assistance et de pré- 
voyance facultatives, antérieur à 1905 ; elle permet- 
tra d'attendre la complète réalisation de cette assu- 



1. Lâchât. Uassistanco obligatoire aux vieillards^ (Thèso, Paris. 
1904, pages 51 et 132|. (Gide, page 410). — La loi belge a organisé un 
système spécial d'allocations en faveur des ouvriers qui sont trop 
vieux pour pouvoir réaliser les conditions exigées par elle, pour jouir 
des majorations accordées par TÉtat aux pensions de retraite. 
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Tance, et la remplacera près de ceux que leur âge, 
déjà trop avancé, empêchent d'en profiter. 

Ces idées ne sont pas nouvelles, et dans son pre- 
tnîer rapport au Comité de mendicité, Larochefou- 
-cauld-Liancourt délimitait ainsû les frontières des 
-secours publics : < La vieillesse pauvre qui, à tant de 
titres, appelle Tassistance de la Société, doit cepen- 
dant, en étant pourvue de l'exact nécessaire, être 
recourue de manière à ne pas favoriser Timpré- 
voyance, et par conséquent, la dissipation et la dé- 
bauche des ouvriers pendant leur vie. Le véritable 
principe d'assistance publique serait miçux suivi, en 
proposant des retraites commodes, abondamment 
pourvues, à celui qui, par quelque |économie faite 
pendant sa vie de travail, pourrait fournir un prix 
1res inférieur aux avantages qu'il en tirerait, qu'en 
donnant, même avec moins de dépenses, à l'homme 
•qui n'a rien ménagé, une assistance au delà du né- 
<2essaire. > 

Le droit au secours conféré aux vieillards et aux 
incurables est un remède efiScace à Tindigence, tant 
<iu'une législation complète n'aura pas organisé un 
isystème de retraites et une assurance contre le chô- 
mage et les accidents. 

C'est donc là faire allusion aux retraites ouvrières, 
^u projet depuis si longtemps à l'étude, et que la 
Chambre des députés vient de voter en février 1906* 
On dit souvent aujourd'hui que l'assistance a fait 
éon temps et qu'il faut la remplacer désormais par 
Tassurance, en fondant celle-ci sur Tassociation mu- 



§ 
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tuelle ou le concours de l'Etat. Certainement, ce but 
^ doit être visé : et, sûrement, l'assurance organisée 

f: contre la maladie, la yieillesse, le chômage, la mort, 

y> contre tous les risques de la vie, en un mot, aurait 

SI pour conséquence ^e supprimer presque toutes les 

>^' causes économiques de paupérisme. Les causes 

éoonomiqueSy car il subsistera toujours les causes 
morales^ telles que Tinertie, Talcoolisme, sur qui 
1 éducation sociale peut utilement s'exercer, afin de 
les atténuer. 

Quant au caractère humiliant de l'assistance, il ne 
faut pas exagérer des objections de ce genre. La 
misère et le malheur ne sont une honte pour per- 
sonne, et qui peut se vanter d'en être pour toujours 
à Tabri, quelle que soit sa fortune présente ? 

L'organisation même de l'assistance peut diminuer 
considérablement ce grief, et il n'est pas douteux 
que la loi de 1905, en faisant de Tassistance aux 
vieillards et infirmes, une obligation pour la Société, 
en conférant aux intéressés des moyens de la faire 
valoir, a notablement réduit le caractère de « se- 
cours». Réduit, mais non disparu, on peut Ta vouer, 
car il faut compter avec Tétat des mœurs et des opi- 
nions. Aussi^ pour effacer cet aspect humiliant^ on 
a proposé de remettre le contrôle et la répartition 
des secours, aux intéressés eux-mêmes (1). 



»^' 



1. Vaillant. Assurance socUle et Discoursà la Chambre, les 10 juia 
1902 et 39 mai 1903. Lâchât, op. cit,, page &1. 
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L'assurance sociale, telle qu'elle est conçue par 
certains esprits hardis, au lieu de laisser à chaque 
indigent le soin de revendiquer séparément son 
droit, permettrait, en somme, à la classe ouvrière 
elle-même, organisée à cet effet, de réclamer l'appli- 
cation de ce droit pour ceux de ses membres tom- 
bés dans la misère. On remarquera qu'il s'agit ici 
d'une question qui dépasse le problème de l'assis- 
tance aux vieillards et infirmes ; c'est Tassistance 
ouvrière tout entière* 

L'assistance facultative était un simple devoir 
moral, l'assistance obligatoire en fkit un service 
public, et un droit pour le bénéficiaire; la pré- 
voyance, elle, en faisant fructifier l'épargne, pour 
constituer des retraites, veut éviter la misère à 
venir, alors que l'assistance ne se réfère qu'aux misè- 
res réalisées. 

L'assurance sociale est présentée comme un com- 
posé de ces deux institutions. Préventive, tout 
comme la prévoyance, elle tient aussi et beaucoup 
de Fassistance, par le fait de sa constitution. Cette 
assurance obligatoire met en jeu la participation de 
l'Etat, et celle des patrons, et aussi la contribution 
des ouvriers et employés. Cette conception serait 
dans notre législation une nouveauté véritable. Elle 
garantirait le droit au secours, avec garde et gestion, 
par ceux qui Font obtenue; elle ferait échapper le 
travailleur aux risques résultant de Torganisation 
actuelle de la Société. Tout ceci est plus hardi que 
la conception ordinaire de l'assurance ouvrier^. 

JUéRT 13 
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Comme ce n'est plus Tindividu, mais la coUectiyité 
des ouvriers qu'elle vise, ceux-ci n'ont plus^dès lors» 
à revendiquer séparément leur droit au secours, 
comme on implore un bienfait, car il sera exigé 
pour eux tous, par leur collectivité, spécialement 
organisée pour cela I 

Toutes ces idées ont été concrétisées par M. Vail- 
lant dans son projet du 29 mai 1903, présenté au 
cours de la discussion qui aboutit à la loi actuelle 
du 14 juillet 1905* Ce contre-projet créait un service 
à la charge de l'État, départements et communes, 
pour assurer contre l'indigence, non seulement les 
vieillards, mais encore tous ceux qui ne peuvent pas 
travailler. Des bureaux communaux auraient eu la 
gestion locale. La composition était, pour moitié, de 
délégués du conseil municipal, pris dans son sein, 
pour moitié, de délégués des syndicats ouvrier^et 
des assurés, résidant sur la commune. Le bureau 
communal du chef-lieu fonctionnait aussi comme 
office départemental, et enfin au-dessus, un office 
national avait la direction générale du contrôle. Ce 
dernier était composé, au moins pour les deux tiers, 
des délégués de la Confédération du Travail et des. 
assurés. 

Tel est, brièvement résumé, ce système qui n*est 
pas une vépitable assurance, mais plutôt l'extension 
et la généralisation de l'assistance obligatoire. Le 
véritable caractère constitutif de l'assurance réside 
surtout dani» l'administration responsable et la répar- 
tition des charges. 
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Pour Tassistance^ c'est ta^ commune qui supporte 
ces charges, envisagée comme me sorte d'extension 
et de prolongement de la famille. Dan» l'assurance , 
au contraire, les pouvoirs publics ne supportent pas 
seuls la charge. Les employeurs constituent le pre- 
mier fonds, avec ou sans collaboration des ouvriers, 
par prélèvement ou retenue sur le salaire. 

Dans le système de l'assurance sociale, l'État ne 
laisse plus l'ouvrier pourvoir, par ses propres res- 
sources et sa seule initiative, à son avenir; il ne se 
contente même pas d'encourager l'initiative privée, 
à Taide de subventions qui viennent grossir les éco- 
nomies des prévoyants. Son intervention est plus 
complète, plus effective : il contraint, au nom de 
l'intérêt social, les individus à s'assurer, afin d'em- 
pêcher les défauts de prévoyance. Devant profiter de 
l'assurance, on juge bon de leur faire supporter une 
part du sacrifice qui constitue cette assurance. Les 
patrons fournissent un versement. C'est que l'ou- 
vrier a généralement contracté la maladie, épuisé 
sa force dans son travail. Les patrons contribuent, 
car la « prime d'assurance représente l'amortisse- 
ment de la force de travail. » Dans les États où Ton 
a mis les risques professionnels à la charge de 
l'employeur, comme une compensation des bénéfi- 
ces qu'il retire du travail, et cela, en dehors de toute 
idée de faute, il y avait bien des motifs pour assimi- 
ler'la maladie à l'accident, et les causes du mal étant 
identiques dans les deux cas, admettre une solution 
analogue. C'est ce qu'on a fait dans. bien des États: 
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i Allemagne, Autriche, Suisse. Notre loi sur le ris- 

que professionnel, de 1898, apparaît à beaucoup 

comme le prodrome d'une organisation future d'as- 

I surance obligatoire contre les accidents du travail, 

li et celle de 1905, comme un antécédent du régime 

Ij d'assurance sociale. 

^ Dans ce système d'assurance, c'est à l'Etat qu'on 

\\ confie le soin de réaliser les retraites, c'est à l'État, 

/ sans le secours des communes et des départements, 

^| qu'incombe la charge de majorer, de bonifier les 

j pensions de retraite pour les vieux travailleurs. 

I Qu'il s'agisse des lois étrangères actuelles sur les 

! retraites ouvrières, ou qu'on examine le projet que 

la Chambre vient de voter au début de 1906, ce 
principe est toujours consacré. 

L'assurance est donc d'essence nationale, alors 
que l'assistance a le caractère communal. Il en 
résulte que la distribution et la répartition des 
retraites, basées sur l'assurance, s'accomplissent 
d'elles-mêmes, automatiquement, par cela seul qu'un 
individu se trouve dans les conditions légales. De 
cette façon, on ne peut plus songer à parler de 
secours humiliant, et si ce caractère se rencontre 
encore un peu dans Tassistance obligatoire, il dispa- 
.ratt complètement dans l'assurance sociale (1). 

Ainsi, l'assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables que consacre la loi du 14 juillet 1905 ne 
représente pas une solution définitive. L'évolution 



1. Gide, (page 410 . 
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8*accomplira peu à peu vers la garantie contre tous 
les risques de la vie et du travail. Régime de tran- 
sition^ a-t-on dit; oui, régime de transition, préface 
de l'assurance sociale, peut-être, ou, tout au moins, 
système intermédiaire entre celle-ci et l'ancien mode 
d'assistance facultative. 

La loi de 1905 organise l'assistance en faveur des 
vieux travailleurs, mais ce n'est pas là une mesure qui 
puisse remplacer les retraites ouvrières, et le Parle- 
ment ne s'y est pas trompé, puisqu'il a abordé la dis- 
cussion de ce problème d'une façon approfondie, tout 
au lendemain du vote de notre loi d'assistance obli- 
gatoire. Il y a longtemps que l'État s'est occupé de 
réaliser et d'assurer une pension à ses vieux servi- 
teurs, fonctionnaires et employés. L'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables est une première 
étape vers la constitution d'une retraite pour tous les 
travailleurs devenus inaptes à la production, et la 
loi des retraites ouvrières vient de faire un pas con- 
sidérable, grâce au vote récent de la Chambre des 
députés (1). 

La loi de 1905 sur l'assistance obligatoire aux 



1. Une observation intéressante doit être faite : la loi de 1905 a été 
▼otée, presque à l'unanimité, par les deux Chambres, et elle a été 
acceptée par des hommes qui u*y voyaient pas les mêmes idées. Si 
la plupart y ont reconnu un acheminement vers l'assurance sociale, 
d'autres y ont vu le remède aux maux les plus pénibles, et» par suite, 
le meilleur procédé pour éviter ou retarder l'assurance obligatoire. 
(Se reporter, par exemple, aux paroles de M. Sébline au Sénat, le 
9 juin 1905). 
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vieillards et aux infirmes ne cesserait pas d'avoir de 
l'utilité, si le Parlement votait les retraites ouvrières. 
Si large que doive être, dans sa portée, la loi des 
retraites, si étendues que Ton suppose les catégories 
auxquelles elle sera applicable, il y aura toujours un 
nombre considérable de personnes qui, pour une 
raison ou Tautre, ne pourront profiter de ses dispo- 
sitions. Comme le disait M. Puecb dans l'exposé des 
motifs de sa proposition du 14 novembre 1898, accor- 
dant une pension à la vieillesse, à tout Français, 
indigent, de 70 ans, « même si l'assurance est obli- 
gatoire, que d'intéressés se trouveront, en raison de 
circonstances indépendantes de leur volonté, dans 
rimpossibilité de faire des versements, pendant un 
temps suffisant, pour obtenir un chiffre de retraite 
appréciable. » 

L'idée de favoriser plus spécialement ceux qui, 
par des versements, des sacrifices individuels, ont 
commencé de se constituer des ressources pour leurs 
vieux jours, est à la fois juste et féconde. Mais à 
côté des vieillards qui n'auront pu se constituer une 
retraite suffisante, il y a les infirmes, les incurables, 
que leur état d'invalidité, en Içs rendant impropres 
au travail, empêchera de faire acte de prévoyance. 

La loi de 1905 restera toujours un remède à ces 
situations, alors même que les retraites ouvrières 
seraient votées. 



• 



ANNEXES 

Loi du 14 juillet 1905. 

Relative à ^assistance obligatoire aux çieillardsj 

aux infirmes et aux incurables, priçés 

de ressources. 

« TITRE PREMIER. — Organisation de l'assistance. 

» 

Artiglb pAbmier. — Tout Français privé de res- 
sources, incapable de subvenir par son travail aux né- 
cessités de ^existence et, soit Agé de plus de soixante- 
dix ans, soit atteint d'une inQrmiVé ou d'une maladie 
reconnue incurable, reçoit aux conditions ci-après 
l'assistance instituée par la présente loi. 

Art. 2. — L'assistance est donnée par la com- 
mune où l'assisté a son domicile de secours ; à défaut 
de domicile de secours communal, par le départe- 
ment où l'assisté a son domicile de secours départe- 
mental ; à défaut de tout domicile de secours, par 
ITÉtat. 

La commutie at le département reçoivent, pour le 
paiement des dépenses mises à leur charge par la 
présente loi, les subventions prévues au titre IV. 

Art. 3. — Le domicile de Recours, soit conunu- 



nal, soit départemental, s'acquiert et se perd dans 
les, conditions prévues aux articles 6 et 7 de la loi 
du 15 juillet 1893 ; toutefois, le temps requis pour 
l'acquisition et la perte de ce domicile est porté à 
i cinq ans. A partir de soixante-cinq ans, nul ne peut 

acquérir un nouveau domicile de secours ni perdre 
celui qu'il possède. 

Les enfants assistés infirmes ou incurables, parve- 
nus à la majorité, ont leur domicile de secours dans 
le département au service duquel ils appartenaient, 
jusqu'à ce qu^s aient acquis un autre domicile de 
secours. 

Art. 4. — La commune, le département ou l'Etat/ 
qui a secouru par un des modes prévus au titre III 
de la présente loi, un vieillard, un infirme ou un 
incurable dont Tassistance ne lui incombait pas en 
vertu des dispositions qui précèdent, a droit au rem- 
boursement de ses avances, jusqu'à concurrence 
d'une année de secours. 

La répétition des sommes ainsi avancées peut 
s'exercer pendant cinq ans ; mais la somme à rem- 
bourser ne pourra être supérieure au montant de la 
dépense qu'aurait nécessitée l'assistance si elle avait 
été donnée au domicile de secours prévu par les 
articles 2 et 3. 

Art. 5. — La commune, le département ou PEtat 
peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, et 
avec le bénéfice, à leur profit, de la loi du 10 juillet 
1901, soit contre l'assisté, si on lui reconnaît ou s'il 
lui survient des ressources suffisantes, soit contre 
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toutes personnes ou sociétés tenues iàe Tobliga*- 
tion d'assistance, notamment contre les membres de 
la famille de l'assisté désignés par les articles 205» 
206, 207 et 212 du Code civil et dans les termes de 
l'article 208 du même Code. 

Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à concur- 
rence de cinq années de secours. 

Art. 6. — Le service de l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables est organisé, dans 
chaque département, par le Conseil général délibé- 
rant dans les conditions prévues à l'article 48 de la 
loi du 10 août 1871. 

Si le Conseil général refuse ou néglige de délibé- 
rer, ou si sa délibération est suspendue par applica- 
tion de l'article 49 de la loi du 10 août 1871, il peut 
être pourvu à Torganisation du service par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration 
publique. 

TITRE II. — Admission à l'assistance. 

Art. 7. — Chaque année, un mois avant la pre- 
mière session ordinaire du Conseil municipal, le Bu- 
reau d'assistance dresse la liste des vieillards, des 
infirmes et des incurables qui, remplissant les' condi- 
tions prescrites par Tarticle 1°' et résidant dans 
la commune, ont fait valoir, dans leur demande 
écrite, leurs titres au service d'assistance institué 
par la présente loi. Il propose en même temps le 
mode d'assistance qui convient à chacun d'eux, et. 
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«i ce modcv de secours est Tasslstance à domicile, il 
indique la quotité de l'allocation mensuelle à leur 
accorder. La liste préparatoire ainsi dressée est divi- 
sée en deux parties : la première, comprenant les 
vieillards, les infirmes et les incurables qui ont leur 
domicile de secours dans la commune ; la seoonde, 
ceux qui ont leur domicile de secours dans une autre 
commune, ou qui n'ont que le domicile de secours 
départemental, ou qui n'ont aucun domicile de 
secours. 

Une copie de cette liste, accompagnée de toutes 
les demandes d'admission à l'assistance, est adres- 
sée au Conseil, une autre est envoyée au préfet. Il 
est procédé à la revision de la liste un mois avant 
chacune des trois autres sessions du Conseil mimici- * 
pal, et, en cas de besoin, dans le cours de l'année. 

A défaut par le Bureau de dresser cette liste, elle 
est établie d'office par le Conseil municipal. 

Art. 8. — Le Conseil municipal délibérant en 
comité secret sur la totalité des demandes préalable- 
ment soumises au Bureau d'assistance, qu'elles 
* figurent ou non sur la liste préparatoire, prononce 
l'admission à l'assistance des personnes ayant leur 
domicile de secours dans la commune et règle les 
conditions dans lesquelles elles seront assistées soit 
à domicile, soit dans un établissement hospitalier. 

Art. 9. — La liste ainsi arrêtée par le Conseil 
municipal est déposée au secrétariat de la mairie, et 
avis de ce dépôt est donné par affiches aux lieux 
accoutumés. 
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Une copie de la liste est en même temps adressée- 
an préfet dn département. 

Pendant un délai de vingt jours à compter du dépôt, 
tout vieillard, infirme ou incurable dont la demande 
a été rejetée par le Conseil municipal peut présenter 
sa réclamation à la mairie ; dans le même délai, tout 
habitant ou contribuable de la commune peut récla- 
mer rinscription ou la radiation des personnes omi- 
ses ou indûment portées sur la liste. 

Le même droit appartient au préfet et au sous- 
préfet. 

Art. 10. — Les décisions du Conseil municipal rela- 
tives aux taux de l'allocation mensuelle sont suscep- 
tibles de recours dans les mêmes conditions. , 

Art. H. — Il est statué, par décision motivée, 
dans le délai d'un mois, sur ces réclamations, le 
maire et le réclamant entendus ou dûment appelés, 
par une Commission cantonale composée du sous- 
préfet de l'arrondissement, du conseiller général, 
d'un conseiller d'arrondissement dans l'ordre de 
nomination, du juge de paix du canton, d'une per- 
sonne désignée par le préfet, d'un délégué des Bu* 
reaux d'assistance du canton et d'un délégué de 
secours mutuel existant dans le canton. 

Le sous-préfet, ou, à son défaut, le juge de paix, 
préside la Commission. 

Le président de la Commission donne, dans les 
huit jours, avis des décisions rendues, au préfet et au 
maire, qui opèrent sur la liste les additions ou les 



— 204 — 

retranchements prononcés et en donnent également 
avis aux parties intéressées. 

Ces décisions peuvent être déférées par toute per- 
sonne intéressée, pendant un délai de vingt jours 
à partir de la notification, au Ministre de llntérieur, 
qui saisit la Commission centrale instituée par l'ar- 
ticle 17. Ce recours n'est pas suspensif. 

Art. 12. — Dans le cas où le Conseil municipal 
refuse ou néglige de prendre la délibération pres- 
crite par l'article 8, la liste est, sur l'invitation du 
préfet, arrêtée d'office, dans le délai d'un mois, par 
la Commission cantonale mentionnée à l'article pré- 
cédent. 

A défaut par la Commission cantonale de remplir 
les obligations qui lui sont imposées par la présente 
loi, il est statué, dans le délai de deux mois, par la 
Commission centrale. 

Art. 13. — Dès la réception des listes mention- 
nées à l'article 7, le préfet invite les Conseils muni- 
cipaux des communes où les postulants ont leur 
domicile de secours, à statuer à leur égard, dans les 
conditions prévues aux articles 3 et suivants. 

Il invite la Commission départementale à statuer, 
conformément à l'article 14, à l'égard de ceux qui, 
n'ayant pas de domicile de secours communal, ont 
leur domicile de secours dans le département. 

Il transmet enfin, avec son avis et les pièces jus- 
tificatives, aux préfets des départements intéressés, 
les noms des postulants ayant leur domicile de secours, 
soit communal, soit départemental, dans un autre 
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département, et au Ministre de l'Intérieur, les noms 
de ceux qui n'ont aucun domicile de secours. 

Art. 14. — La Commission départementale pro- 
nonce l'admission à l'assistance des vieillards, des 
infirmes et des incurables qui ont le domicile de 
secours départemental ; elle règle les conditions 
dans lesquelles ils seront assistés. Ses décisions sont 
provisoirement exécutoirec. Toutefois, le Conseil 
général peut les réformer- 

En cas de rejet de la demande ou de refus de sta- 
tuer dans le délai de deux mois, soit par la Commis- 
sion départementale, soit par le Conseil général, 
rintéressépeut se pourvoir devant le Ministre de Tln- 
térieur qui saisit la Commission centrale. Le même 
droit appartient au préfet. 

Art. 15. — Sont égalementsusceptibles de recours 
les décisions de la Commission départementale et 
du Conseil général, relatives au taux de l'allocation 
mensuelle. 

Art. 16. — L'admission à l'assistance des vieil- 
lards, des infirmes et des incurables qui n'ont aucun 
domicile de secours, est prononcée par le Ministre 
de l'Intérieur, sur Tavis de la Commission instituée 
par l'article suivant. 

Art. 17. — Une Commission centrale, composée de 
quinze membres du Conseil supérieur de TAssistance 
publique, élus par leurs collègues, et deux membres 
du Conseil supérieur de la mutualité, élus par leurs 
collègues^ statue définitivement sur les recours for- 
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mes en vertu des articles 11, 14 et 15 et donne son 
avis sur l'admission à Tassistance de l'État. 

Art. 18. — L'assistance doit être retirée lorsque 
les conditions qui Tout motivée ont cessé d'exister. 

Le retrait estprononcé, suivant les cas, par le Con- 
seil municipal, la Commission départementale ou le 
Ministre de Tlntérieur. Il donne lieu aux mêmes 
recours. 

TITRE III. — Modes d'assistance. 

Art. 19. — Les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables ayant le domicile de secours communal ou 
départemental, reçoivent l'assistance à domicile. Ceux 
qui ne peuvent être utilement assistés à domicile 
sont placés, s'ils y consentent, soit dans un hospice 
public, soit dans un établissement privé ou chez 
des particuliers, ou enfin dans les établissements 
publics ou privés où le logis seulement, et indépen- 
damment d'une autre forme d'assistance, leur est 
assuré. 

Le mode d'assistance appliqué à chaque cas indi- 
viduel n'a aucun caractère définitif. 

,Art. 20. — L'assistance à domicile consiste dans 
le paiement d'une allocation mensuelle . 

Le taux de cette allocation est arrêté, pour chaque 
commune, par le Conseil municipal, sous réserve de 
l'approbation du Conseil général et du Ministre de 
l'Intérieur. 

Il ne peut être inférieur à cinq francs (5 fr.), ni, 
à moins de circonstances exceptionnelles, supérieur 
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à vingt francs (20 fr.); b'îI est supérieur à 20 francs, la 
délibération du Conseil général est soumise à l'ap- 
probation duMinistre de llntérieur, qui statue après 
avis du Conseil supérieur de l'Assistance publi- 
que. 

Dans le cas où il excéderait trente francs (30 fr.), 
l'excédent n'entre en compte ni pour le calcul des 
remboursements à effectuer en vertu de l'article 4, ni 
pour la détermination de la subvention du départe- 
ment et de rÉtat prévue au titre IV. 

Au cas où la personne admise à l'assistance dis- 
pose déjà de certaines ressources, la quotité de l'al- 
location est diminuée du montant de ses ressources. 
Toutefois, celles provenant de l'épargne, notamment 
d'une pension de retraite que s'est acquise Payant- 
droit, n'entrent pas en décompte, si elles n'excèdent 
pas soixante francs (60 fr.). Cette quotité est élevée, 
de 60 francs à 120 francs, pour les ayants droit jus- 
tifiant qulls ont élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'flge de seize ans. Dans le cas où les ressources 
, dépassent ces chiffres, l'excédent n'entre en décompte 
que jusqu'à concurrence de moitié, sans que les res- 
sources provenant de l'épargne et l'allocation d'as- 
sistance puissent ensemble dépasser la somme de 
quatre cent quatre-vingts francs (480 fr.). 

Les ressources fixes et permanentes provenant de 

la bienfaisance privée entrent seules en décompte 

jusqu'à concurrence de moitié avec la même limita 

maximum de 480 francs. 

Art. 21. — La jouissance de l'allocation commence 



du jour fixé par la délibération prononçant l'admis- 
sion à l'assistance. 

Le Bureau de bienfaisance ou d'assistance décide, 
suivant la situation de Tiniéressé, si l'allocation doit 
être remise en une seule fois ou par fractions; il peut 
décider que tout ou partie de l'allocation sera don- 
née en nature. 

L'allocation est incessible et insaisissable. Elle 
«st payée au lieu de résidence de l'intéressé, soit à 
lui-même, soit, en cas de placement familial, à une 
personne désignée par lui et agréée par le maire, 
soit enfin, en cas de secours en nature ou de frac- 
tionnement de la mensualité, au receveur du Bureau 
de bienfaisance. Le règlement d'administration 
publique, prévu à l'article 41 , déterminera les règles 
de comptabilité à appliquer à ce service. 

Art. 22. — Lorsque la commune ne possède pas 
d'hospice ou lorsque l'hospice existant est insuffi- 
sant, les vieillards, les infirmes et les incurables 
ayant le domicile de secours communal sont placés 
dans les hospices ou dans les établissements privés 
choisis par le Conseil municipal sur la liste dressée 
par le Conseil général, conformément à l'article sui- 
vant, soit enfin chez des particuliers. 

Art. 23. — Le Conseil général désigne les hospi- 
ces et les hôpitaux-hospices qui seront tenus de 
recevoir les vieillards, les infirmes et les incurables 
qui ne peuvent être assistés à domicile. 

Le nombre des lits à leur ajQTecter dans ces éta- 
blissements est fixé, chaque année, par le pré- 
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fet, les Commissions admînistralîves entendues. 

Le prix de journée est régie par le préfet, sur la 
proposition des Commissions administratives et après 
avis du Conseil général, sans qu'on puisse imposer 
un prix de journée inférieur à la moyenne du prix 
de revient constaté pendant les cinq dernières 
années. Il est revisé tous les cinq ans. 

Au cas où rhospitalisé dispose de certaines res- 
sources, le prix de journée est dû par la commune, 
le département ou l'État, qui réalisent à leurproflt 
le montant des déductions prévues à l'article 20. 

Art. 24. — Le Conseil général désigne les établis- 
sements privés qui peuvent, en cas d'insuffisance 
des hospices, recevoir des vieillards, des infirmes et 
des incurables, et il approuve les traités passés pour 
leur entretien. 

L'exécution des traités est soumise au contrôle de 
Fautorité publique. 

Le Conseil général fixe les conditions générales du 
placement des assistés dans les familles étrangères. 

Art. 25. — Les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables qui sont dépourvus de tout domicile de 
secours, sont placés dans les établissements publics 
ou privés désignés^ par le Ministre de l'Intérieur, à 
moins que le préfet ou la Commission centrale d'as- 
sistance ne les ait admis à l'assistance à domicile ; 
ils reçoivent, dans ce cas, une allocation fixée dans 
les limites prévues à l'article 20. 

Art. 20. — Les frais de visite occasionnés par la 
délivrance des certificats médicaux aux infirmes et 

JUERY 14 
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aux incurables et les frais de transport des assistés 
sont supportés, s'il y a lieu, par la commune, par le 
département ou par l'État, suivant que ceux-ci oiît 
le domicile de secours communal ou départemental, 
ou qulls sont dépourvus de domicile de secours. 

Si les assistés n'ont pas leur domicile de secours 
dans la commune où ils résident, celle-ci fait l'avance 
de ces frais, sauf remboursement par la commune 
ou le département>À qui incombe l'assistance ou par 
l'État. 

TITRE IV. — Voies et moyens. 

Art. 27. — Sont obligatoires pour les communes, 
dans les conditions des articles 136 et 140 de la loi 
du 5 avril 1884, les dépenses d'assistance mises à 
leurs charges par la présente loi. 

Les communes pourvoient à ces dépenses à l'aide: 
1** des ressources spéciales provenant des fondations 
ou des libéralités faites en vue de l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes, aux incurables, à moins que 
les conditions des dites fondations ou libéralités ne 
s'y opposent ; 2" de la participation éventuelle du 
Bureau de bienfaisance et de l'hospice ; 3" des recet- 
tes ordinaires ; 4* en cas d'insuffisance, d'une sub- 
vention du département, calculée conformément au 
tableau A ci-annexé, et d'une subvention directe et 
complémentaire de l'État, calculée conformément au 
tableau C ci-annexé, en ne tenant compte, pour le 
calcul des subventions, que de la portion de dépense 
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ouverte au moyen de ressources provenant de Tim- 
pôty d'impositions ou de taxes dont la perception 
est autorisée par les lois. 

Art. 28. — Sont obligatoires pour les départe- 
ments, dans les conditions des articles 60 et 61 de 
la loi du 10 août 1871 : 

1* Les dépenses d'assistance mises à leur charge 
par les articles 2 et 26 ; 

2** Les subventions à allouer aux communes par 
application de l'article précédent ; 

3^ Les frais d'administration départementale du 
service. 

En cas d'insuffisance des ressources spéciales et 
des revenus ordinaires disponibles, il est pourvu à 
ces dépenses à l'aide : 

1* D'impositions ou de taxes dont la perception 
est autorisée par les lois ; 

2* D'une subvention de l'État calculée conformé- 
ment au tableau B ci-annexé, sur la portion de 
dépense couverte au moyen des ressources prove- 
nant des revenus ordinaires de l'impôt. 

Art. 29. — Indépendamment des subventions à 
allouer, en vertu des articles précédents, l'État est 
chargé : 

1** Des frais de l'assistance aux vieillards, aux incu- 
rables n'ayant aucun domicile de secours ; 

2* Des frais généraux d'administration et de con- 
trôle occasionnés par l'exécution de la présente loi. 

Art. 30. — Les Bureaux de bienfaisance, les hos- 
pices et les hôpitaux-hospices possédant, en vertu de 
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fondations ou de libéralités, des biens dont le reveÉtn 
a été spécialement affecté à l'assistance à domicile 
des vieillards, des infirmes et des incurables, seront 
tenus de contribuer à l'exécution de la présente loi, 
conformément aux conditions de la donation, jusqu'à 
concurrence dudit revenu. 

Art. 31. — Les hospices communaux sont tenus 
de recevoir gratuitement, autant que leurs ressour- 
ces propres le permettent, les vieillards, les infir- 
mes et les incurables ayant leur domicile de secours 
dans la commune où est situé rétablissement, et qui 
ont été désignés pour Thospitalisation, conformément 
à Tarticle 19. 

La même obligation incombe aux hospices inter- 
communaux et cantonaux à l'égard des vieillards, 
des infirmes et des incurables ayant leur domicile de 
secours dans les communes au profit desquelles ces 
hospices ont été fondés. 

Art. 32. — L'État contribue, par des subventions, 
aux dépenses de construction ou d'appropriation 
d'hospices nécessités par l'exécution de la pr^ente 
loi. Cette contribution est déterminée en raison 
inverse de la valeur du centime communal ou dépar- 
temental, en raison directe des charges extraordi- 
naires de la commune ou du département, et encore 
en raison de l'importance des travaux à exécuter, 
conformément à des règles qui seront établies par 
un règlement d'administration publique. 

Si les travaux sont entrepris par plusieurs dépar- 
tements, en conformité des articles 89 et 90 de la loi 
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du 10 août 1871yOu par un syndicat de communes^la 
subvention est fixée distinctement pour chacun des 
départements et pour chacune des communes parti- 
cipant à la dépense. 

Les projets doivent être préalablement approuvés 
par le Ministre de l'Intérieur. 

La loi de finances de chaque exercice déterminera 
le chiffre maximum des subventions à accorder pen- 
dant Tannée. 

Art. 33.— Pour les trois années 1907,1908,1909,1a 
loi de finances de chaque exercice déterminera la 
somme que le Ministre de l'Intérieur sera autorisé à 
engager pour les subventions allouées aux départe- 
ments et aux communes en exécution de la présente 
loi. 

TITRE V. — Compétence. 

Art. 34. — Les contestations relatives au domi- 
cile de secours sont jugées par le Conseil de préfec- 
ture du département où le vieillard, l'infirme, a sa 
résidence. 

Art. 35. — En cas de désaccord entre les Commis- 
sions administratives des hospices et le préfet, et 
entre les Commissions administratives des Bureaux 
de bienfaisance et des hospices et les Conseils munici- 
paux, sur Texécution des dispositions contenues aux 
articles 23, 27, 30 et 31, il est statué par le Conseil de 
préfecture du département où est situé l'établisse- 
ment. 
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Art. 36. — Les décisions du Conseil de préfecturte 
peuvent être attaquées devant le Conseil d'État. 

Le pourvoi est jugé sans frais et dispensé du tim- 
bre et du ministère d'avocat. 



TITRE VI. — DisposiUons diverses. 

Art. 37. — Un règlement d'administration publi- 
que déterminera les conditions d'application de la 
présente loi à la ville de Paris ; en ce qui concerne 
les articles 7, 8, 9, 10, H, 12, 13, 21, 22, 23, 3Ô et 31. 

Art. 38. — Les certificats, significations, juge- 
ments, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la présente loi, et ayant exclusivement 
pour objet le service de l'assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, sont dispensés du 
timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de l'enregistrement. 

Art. 39. — Tout inculpé, aux termes des arti- 
cles 269, 270, 271 et 274 du Code pénal, qui prétendra 
faire valoir ses titres à l'assistance, pourra obtenir, 
s'il y a lieu, un sursis à la poursuite, et être ultérieu- 
rement renvoyé, selon les cas, des fins de cette 
poursuite. 

Toutefois, les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables en cas de récidive. 

Art. 40. — Il n'est pas dérogé aux lois relatives 
^ux aliénés. 

Sont abrogés les articles 43 de la loi du 29 mars 
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1897, 61 de la loi du 30 mars 1902 et toutes autres 
dispositions contraires à la présente loi. 

Art. 41. — La présente loi sera applicable à par- 
tir du l*' janvier 1907. 

Des règlements d'administration publique détermi- 
neront, sll y a lieu, les mesures nécessaires pour 
assurer son exécution. 



Tableau A 

Barème serçant à déterminer la part des dépenses 
d'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et 
incurables^ à couvrir par les communes, dans les 
conditions prévues au k'' de Varticle 27. 





Portion de dépense à couvrir 


VALEUR DU CENTIME 
communal 


par les communes 
au moyen 


par les départements 
au moyen de leurs 
propres ressources 




des ressources 


"et des 


rapporté à la population 


provenant de l'impôt 


subventions de l'État 
conformément 




(art. 27, 4») 


au tableau B 




p. 100 


p. 100 


Au-dessous de 06. . . 


10 


90 


De 061 à 08 


15 


85 


DeO 081 à 10 


20 


80 


DeO 101 à 12 


25 


75 


De 121 à 14 


30 


70 


De 141 à 16 


40 


60 


De 161 à 18 


50 


50 


DeO 181 à 20 


60 


40 


Au-dessus de 20.... 


70 


30 
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Tableau C 

Barème servant à déterminer la subvention directe 
et complémentaire de VEtat aux communes dans 
les conditions prévues au 4" de V article Î7. 

Lorsque, dans xxhe commune, le nombre des assistés dépas- 
sera dix par mille habitants (10 p. 1.000), TÉtat allouera, 
pour cette dépense supplémentaire, à cette commune, une 
subvention directe par assisté en surnombre, sans que la 
charge communale puisse descendre au-dessous de dix pour 
cent (10 p. 100) de la dépense totale, soit : 

Pour 1 assisté par mille au-dessus de 10 p. 1 .000, 10 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 2 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,11 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 3 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,12 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 
. Pour 4 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 13p. 100 
de laMépense communale complémentaire. 

Pour 5 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 14 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 6 assistés par mille au-dessus 10 p. 1.000, 16 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 7 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 16 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 8 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 17 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 9 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000,18 p. 100 
de la dépense communale complémentaire. 

Pour 10 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 

19 p. 100 de la dépense communale complémentaire. 
Au-dessus de 10 assistés par mille au-dessus de 10 p. 1.000, 

20 p. 100 de la dépense communale complémentaire. 
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Tableau B 



Barème serçant à déterminer la part des dépenses 
d'assistance obligatoire aux vieillards^ infirmes et 
incurables, à couvrir par les départements, dans 
les conditions prévues au 2** de V article 28. 



VALEUR DU CENTIME 


Portion de la dépense à couvrir 






départemental 


par les départements 
au moyen de 




rapporté à la population 


ressources provenant 


par rÉtat 


(par 100 habitants) 


des revenus 
ordinaires ou de 




l'impôt (art. 28, 2») 




• 


p! 100 


p. 100 


De 5 fr. et au-dessous. 


5 


95 


De 5 OJ à 6 fr 


8 


92 


De 6 01 à 7 fr 


11 


89 


De 7 01 ^ 8 fr 


14 


86 


De 8 01 à P fr 


17 


83 


De 9 01 à 10 fr 


20 


80 


De 10 01 à 11 fr. ... 


25 


75 


De 11 01 à 12 fr 


30 


70 


De 12 01 à 15 fr..,.. 


35 


65 


De 15 01 à 18 fr 


40 


60 


Au-dessus de 18 fr.. . . 


50 


50 



Circulaire du 29 Juillet 1905. 
Le Ministre de l'Intérieur à MM. les préfets. 

Le Journal officiel du 16 juillet a publié le texte 
de la loi du 14 juillet 1905 qui, suivant les termes 
de son premier article^ assure l'assistance à « tout 
Français privé de ressources, incapable de subvenir 
par son travail aux nécessités de Texistence et, soit 
âgé déplus de soixante-dix ans, soit atteint d'une 
infirmité ou d'une maladie incurable. » 
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Comme je l'ai expliqué à la Chambre des députés 
(1'* séance du 12 juillet), la proximité de la session 
des Conseils généraux et l'obligation de prendre les 
mesures financières préalablement indispensables, ne 
permettaient pas une application immédiate de la 
oi. C'est pourquoi l'article 41 dispose qu'elle ne 
sera applicable qu'à partir du 1*' janvier 1907. 

L'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables restera donc régie, au cours de Tannée 
1906, par les lois du 29 mars 1897 (art. 43) et du 
30 mars 1902 (art. 61), qui ont servi en quelque sorte 
d'amorce à la nouvelle législation. 

Je vous signale les différences profondes qui dis- 
tinguent cette législation du régime antérieur. 

D'abord, de facultative pour les municipalités et 
les Conseils généraux, l'assistance devient légalement 
obligatoire ; la dépense pourrait être imposée, s'il 
en était besoin, aux collectivités du domicile de 
secours (art. 27 et 28), et cela dans la mesure recon- 
nue indispensable (art. 10, 14, 15, 20, 2* paragraphe). 
Non seulement l'autorité supérieure est armée à cet 
effet contre des inerties ou des résistances que je ne 
veux pas prévoir, mais la loi confère aux malheureux, 
dont elle précise la situation, le droit d'en appeler 
du Conseil municipal à une Commission cantonale 
(art. 9 et 11), avec un second recours devant une 
Commission centrale (art. 11 et 12), ou bien de la Com- 
mission départementale à cette même Commission 
centrale (art. 14 et 15), quand il s'agira de personnes 
ayant le domicile de secours départemental. 
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Le concours de TEtat n'est plus limité par la pro- 
portion de 2 assistés par 1,000 habitants; ce concours 
augmentera^ au contraire, par voie de subvention 
directe à la commune^ si la proportion de 10 p- 1.000 
est dépassée (barème C). 

Bénéficieront de Passistance non seulement les 
vieillards, infirmes et incurables dénués de ressour- 
ces qui ont un domicile de secours, soit communal, 
soit départemental, mais aussi ceux qui n'ont point 
de domicile de secours, s'ils se trouvent dans les 
autres conditions précisées par l'article l*' de la loi. 

L'assistance ne se traduira plus uniquement par 
l'allocation de pensions de secours à domicile. Si ce 
mode doit rester la règle parce qu'il est préférable 
de beaucoup au point de vue moral et au point <Je 
vue économique, on doit reconnaître que pour cer- 
tains il est impraticable : pour ceux-là, l'hospitalisa- 
tion s'impose. Le législateur a prévu l'assistance 
hopitalière (art. 19, 22, 23, 24), plus spécialement, 
pour des raisons qui seront exposées plus tard, à 
l'égard des bénéficiaires dépourvus de tout domicile 
de secours (art. 25). 

La proportion dans laquelle le concours financier 
de TEtat est acquis aux communes et aux départe- 
ments se trouve grandement modifiée à l'avantage 
de ces deux collectivités. Les barèmes A et -B an- 
nexés à la nouvelle loi font très large, vous le remar- 
querez, la part imposée au Trésor public, à ce point 
que, sur une pension de 100 francs constituée dans 
une commune pauvre, appartenant à un départe- 
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ment pauvre, TËtat payera 85 fr. 50, le département 
n'ayant à payer que 4 fr.50et la commune 10 francs» 
Actuellement, la charge se divise ainsi dans lea 
mêmes circonstances : État, 58 francs ; — départe- 
ments 24 francs ; — commune, 18 francs. — Les 
échelons sont calculés, non plus d'après la valeur 
du centime global ou kilométrique, mais d'après 
celle du centime démographique,c'est-à*dire en rela- 
tion avec le chiffre de la population, soit de la com- 
mune, soit du département envisagé. Enfin un ta- 
bleau C tient compte du coefficient de la population 
indigente de chaque commune en lui ouvrant droit à 
une subvention complémentaire de l'Etat, si le nom- 
'bre des assistés dépasse la normale estimée 10 pour 
1.000 habitants, et en graduant l'importance dQ ce 
complément au fur et à mesure que. le chiffre des 
assistés excède ce rapport. 

Je me borne pour le moment à faire ressortir ces 
caractéristiques essentielles de la loi du 14 juillet^ 
me réservant de vous adresser prochainement des 
instructions détaillées. Je désire d'ailleurs que vou» 
profitiez de la prochaine session du Conseil général 
pour confécer au sujet du nouveau service avec l'as- 
semblée départementale. 

Dans la même pensée décentralisatrice dont s'éUit 
inspirée la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite, ayant éprouvé d'ailleurs, à cette 
occasion, par une expérience de douze années, le 
fonds qu'on doit faire sur la sagesse et la philanthro- 
pie des Conseils généraux, c'est encore eux que, par 
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l'article 6,1e législateur charge d'organiser, dans leur 
département, le service de Tassistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables. En dehors de cette 
attribution principale, ils sont appelés à régler, soit 
par eux-mêmes, soit par leur Commission départe- 
mentale, diverses questions qui s'y rattachent : 
admission à Tassistance des bénéficiaires ayant le 
domicile de secours du département (art. 14) ; fixa- 
lion pour ceux-ci du taux de Tallocation mensuelle 
(art. 14 et 15); — approbation du taux de cette allô- 
cation arrêté, pour chaque commune, par le Conseil 
municipal (art. 20, 2» paragraphe) ; — établissement 
de la liste des hospices publics qui seront tenus de 
recevoir les assistés ou des maisons hospitalières 
privées parmi lesquelles le Conseil municipal devra 
choisir pour le placement de ses assistés hospitalisés ; 
— approbation des traités passés avec les établisse- 
ments privés (art. 22, 23, 24) ; — réglementation des 
conditions générales du placement des assistés dans 
les familles étrangères (art. 26, S* paragraphe). 

Ce n'est aussi qu'après avis de l'assemblée dépar- 
tementale que vous pourrez fixer les prix de jour- 
née qui rueront dus aux hospices publics pour les 
pensionnaires entretenus aux frais des collectivités 
(art. 23). 

Vous jugerez peut-être utile que le Conseil géné- 
ral constitue, dès cette session, une Commission char- 
gée d'étudier, de concert avec vous, les mesures à 
prendre relativement à l'organisation et aux moyens 
financiers, de façon à ce que tout soit préparé. 
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réglé, dans le cours de Tannée prochaine, et, qu'au 
!•' janvier 1907, rien n'entrave la mise en marche 
immédiate du service. 

J'appelle votre attention sur deux questions des 
plus importantes, relatives : la première, aux secours 
à domicile, la seconde, à l'hospitalisation. 

Le taux de Tallocation mensuelle est, quant à 
l'assistance à domicile, arrêté, pour chaque com- 
mune, par le Conseil municipal, sous réserve de 
l'approbation du Conseil général et du Ministre de 
l'Intérieur. Il est naturel que le département et 
l'État, qui participent à la dépense, en contrôlent 
aussi les éléments. Mais ce point de vue n'est pas le 
seul qui les préoccupera, ni qui vous préoccupera, 
dans la préparation des propositions que vous aurez 
à soumettre, soit à l'assemblée départementale, soit 
à moi. On peut prévoir que certaines communes 
auront une tendance à forcer les chifrres> ce que 
vous devrez empêcher ; on doit prévoir aussi que 
d'autres les feront descendre au-dessous du néces- 
saire, ce que vous devrez empêcher aussi. Si le taux 
de l'allocation mensuelle proposé par le Conseil 
municipal est très bas, vous aurez le devoir de vous 
assurer qu'il ne Test pas trop, qu'il est possible, dans 
la commune envisagée, de vivre, quand on ne pos- 
sède aucune ressource quelconque, avec la somme 
que le Conseil municipal aura fixée. Vous ne crain- 
drez pas d'entrer dans le détail, de demander coiyi- 
ment l'allocation proposée se subdivise entre les 
dépenses nécessaires à l'alimentation, au vêtement. 
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au logement, au chauffage. Vous remarquerez, en 
effet, qu'il ne s'agit pas ici d'apprécier une situation 
individuelle; il s'agit d'un chiffre théorique, repré- 
sentant le coût minimum de l'existence dans telle ou 
telle commune ; c'est, plus tard, en faisant aux indivi- 
dus l'application de ce chiffre théorique, que l'on 
tiendra compte des situations dîverseï^ ; on pourra 
alors descendre au taux minimimi et même au-des- 
sous. Mais le chiffre théorique doit représenter la 
somme nécessaire pour assurer l'existence en cas de 
dénuement absolu. Si cette somme était axée à un 
chiffre inférieur à la réalité, non seulement le but de 
la loi ne serait pas atteint, mais on risquerait d'au- 
gmenter, plus qu'il n'est indispensable, le nombre 
des hospitalisations, ce qui serait aussi contraire au 
vœu du législateur qu'aux intérêts des finances publi- 
ques. 

Vous inviterez donc chaque Conseil municipal à 
délibérer, dès la session ordinaire de novembre, sur 
le taux de l'allocation mensuelle, en lui expliquant 
clairement la portée de son vote, et à vous transmet- 
tre, avec sa délibération, des évaluations détaillées 
des divers éléments de dépenses que nécessite l'en- 
tretien dans la commune d'un assisté à domicile. Si 
ces évaluations vous paraissaient soit exagérées, 
soit insuffisantes, vous provoqueriez une seconde 
délibération. Vous tiendrez la main à ce que toutes 
les réponses vous soient remises avant la session 
d'avril du Conseil général. Là, cette assemblée exa- 
minera les décisions des municipalités et vous me 
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les transmettrez avec la délibération du Conseil 
général et vos propres appréciations, afin que mon 
administration ait le temps d'étudier chacun des 
cas et la possibilité de provoquer, le cas échéant, 
un supplément d'instruction. 

Il ne sera pas moins utile que je reçoive dans le 
premier triiAestre *de Tannée prochaine, avec la déli- 
bération du Conseil général et vos observations, les 
décisions des Conseils municipaux, qui croiraient 
devoir adopter un taux supérieur à 20 francs, car 
avant d'approuver, s*il y a lieu, leur décision, il me 
faudra provoquer l'avis du Conseil supérieur de 
l'assistance publique (art. 20). 

Ma seconde observation a trait à Thospitalisation. 

Je vous invite à vous mettre au plus tôt en rap- 
port avec les administrations hospitalières afin d'éta- 
blir la liste des hôpitaux-hospices et des hospices 
qui seront tenus de recevoir, dès le 1" janvier 1907, 
des vieillards, des infirmes et des incurables. Il 
s'agira, d'une part, de déterminet* le nombre des 
lits à leur affecter dans ces établissements, et, d'au- 
tre part, de fixer équitablement le prix de journée. 
Vous pouvez maintenant terminer l'œuvre que vous 
avez commencée lorsque vous avez, suivant mes ins- 
tructions, fait, pour chaque hôpital public, le départ 
des lits affectés à l'exécution de la loi de 1893, et de 
ceux réservés à l'exécution de la loi de 1851. Jus- 
qu'ici, cette distinction n'a pu être établie avec 
rigueur, à raison de la confusion qui régnait presque 
partout entre les lits d'hôpital et les lits d'hospice. 
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les premiers étant affectés à un service obligatoire et 
les seconds à un service facultatif. Désormais, cette 
confusion ne sera plus à craindre. Pour chaque éta- 
blissement public, vous fixerez, d'accord avec la 
Commission administrative, et suivant la dotation de 
cet établissement, le nombre de lits, soit d'hôpital, 
soit d'hospice, au service desquels l'établissement 
devra pourvoir avec ses ressources propres; pour 
les autres, le prix de journée, fixé par vous dans les 
conditions que la loi a prévues, devra être remboursé 
à rétablissement. 

Vous m'adresserez un état indiquant le nombre 
de lits de chaque catégorie. Cet état sera d'ailleurs 
sujet à des modifications, en cas de donations ou de 
legs ; vous me signalerez les changements au fur et 
à mesure qu'ils se produiront. 

Vous vous enquerrez aussi des ressources qu'on 
peut attendre des établissements privés ; j'entends 
ceux avec lesquels on pourrait traiter utilement à 
cause des garanties qu'ils offrent. 

La quantité de lits disponibles devra être recher- 
chée avec grand soin, parce qu'elle permettra de 
prévoir les agrandissements ou les créations à opé- 
rer, avec la participation de ITÉtat. La loi de finan- 
ces de chaque exercice, porte l'article 32, détermi- 
nera le chiQre maximum des subventions à accorder 
pendant l'année. Je ne pourrai dresser des prévi- 
sions pour le budget de 1907, en vue des cas de pre- 
mière urgence, que si vous me saisissez de propo- 
sitions bien étudiées, dans les premiers mois de 1906. 

JUBRY 15 
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Ces indications sommaires vous permettront de 
pourvoir au plus pressé ; je les compléterai, ainsi 
que je l'ai dit ci-dessus, par une instruction détail- 
lée. 

Si, dès aujourd'hui, vous avez besoin d'explica- 
tions sur quelque point, vous me trouverez dis- 
posé à vous renseigner rapidement. 

Je compte, monsieur le préfet, sur votre zèle et 
sur votre prudence, pour faire produire à la loi du 
14 juillet les heureux effets qu'on est en droit d'en 
attendre. Dans son application, vous ne perdrez 
jamais de vue deux principes directeurs : tout Fran- 
çais, dénué de ressources, incapable par sénilité» 
infirmité, maladie incurable, de subvenir aux néces- 
sités de Fexistence, doit être mis dans la possibilité 
de vivre ; d'autre part, les finances publiques ne 
doivent être employées au payement de cette dette 
sociale, que dans la limite de l'exacte nécessité, car il 
n'est point licite de se montrer généreux avec les 
deniers des contribuables : les efforts qu'on de- 
mande à ceux-ci ne doivent jamais excéder les 
exigences du service public. 

Vous voudrez bien, monsieur le préfet, m'accuser 
réception de la présente circulaire et l'insérer au 
recueil des actes administratifs de votre préfecture 
avec le texte de la loi ci*annexé. 

Le Ministre de CIntérieur, 
Euo. Etienne. 
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Ministère de l'Intérieur. 



Le Président de la République française^ 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi du 14 juillet 1905, et notamment les arti- 
cles 41, dernier paragraphe, et 21, dernier paragra- 
phe, ainsi conçus : 

« Art. 41. — Des règlements d'administration 
publique détermineront, s'il y a lieu, les mesures 
nécessaires pour assurer son exécution. > 

€ Art. 21. — Le règlement d'administration publi- 
que, prévu à l'article 41, déterminera les règles de 
comptabilité à appliquer à ce service » ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrète ; 

Article premier. — Les recettes et les dépenses du 
service de l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de ressources, sont 
centralisées au budget départemental et soumises aux 
règles générales de la comptabilité départementale. 

Art. 2. — Le budget départemental comprend en 
recettes : 

1* La quote-part des communes, y compris la sub- 
vention directe de l'Etat déterminée par le tableau G 
annexé à la loi, et les sommes versées par les éta- 
blissements de bienfaisance, au cas prévu par l'arti- 
cle 30 de la loi du 14 juillet 1905; 
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2<> Les subventions de TEtat au département et les 
sommes dues par TÉtat pour les assistés n'ayant 
aucun domicile de secours ; 

3"* Le produit des remboursements effectués en 
vertu des articles 4 et 5 de la loi du 14 juillet 1905; 

4*» Le produit des dons et legs et autres recettes 
éventuelles. 

Art. 3. — Le budget départemental comprend en 
dépenses : 
1"" Les allocations mensuelles ; 

2^ Les frais d'hospitalisation, soit dans des hospi- 
ces publics, soit dans des établissements privés ; 

3** Les frais d'entretien chez des particuliers ; 

4o Les frais d'entretien dans «des établissements 
publics ou privés, où le logis seulement est assuré au 
bénéficiaire ; 

^ 5* Les frais de visite occasionnés par la délivrance 

î • des certificats médicaux ; 

ù 6° Les frais de transport des assistés , 

^. T Les frais d'administration du service dans le 

département. 

Les dépenses sont acquittées au moyen des recet- 
tes pré vues à l'article 2 ci-dessus et du contingent 
départemental, notamment des subventions aux com- 
munes. 

Art. 4. — La quote-part à verser par chaque com- 
mune, en vertu du paragraphe l** de l'article 2 ci- 
dessus, est provisoirement fixée au chiffre constaté 
dans le dernier compte réglé. 



— 229 — 

Le versement en est effectué par quart à l'expira- 
tion de chaque trimestre. » 

Elle est réglée définitivement lors de la clôture des 
comptes de l'exercice. 

Art. 5. — Des états annexés au budget départe- 
mental font ressortir en recettes et dépenses les opé- 
rations du service de Tassistancp aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de ressources. 

Art. 6. — Les allocations mensuelles sont manda- 
tées par le préfet au nom du receveur du Bureau de 
bienfaisance ou, à défaut de Bureau de bienfaisance, 
au nom du receveur du bureau d'assistance de la 
commune où résident les intéressés. 

Le mandat est accompagné d'un état arrêté par le 
préfet, indiquant la somme revenant à chacun des 
assistés. 

Art. 7. — Chaque mois, il est remis à l'assisté par 
Tordonnateur du Bureau de bienfaisance ou,à défaut 
de Bureau de bienfaisance, par Tordonnateur d:u 
bureau d'assistance, un bon visé par lui et, sur la 
remise duquel, l'allocation est payée par le compta- 
ble, après signature, pour acquit, par la partie pre- 
nante. 

Si l'allocation mensuelle doit être payée par frac- 
tions, il est délivré autant de bons qu'il doit être 
effectué de payements. 

Art. 8. — Si l'assisté n'habite pas dans la com- 
mune où réside le comptable chargé du payement, 
il peut faire parvenir directement à ce dernier le 
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bon acquitté, et les fonds sont adressés par la poste 
à rintéressé. 

Art. 9. — L'allocation mensuelle est payée à la fin 
de chaque mois, à terme échu. Toutefois, les alloca- 
tions versées aux hospices, conformément à Tarti- 
cle 3^ sont mandatées directement tous les trois 
mois. 

Art. 10. — Avis du décès des assistés est donné 
au préfet, dans un délai de cinq jours : 1* par le 
maire pour les bénéficiaires qui habitent la com- 
mune et qui jouissent d'une allocation meMiwwHe ou 
bénéficient d'un placement familial ; î"" par Tadmi- 
nlstration hospitalière pour les assistés hospita- 
lisés. 

Art. 11. — Les arrérages de Tallocation mensuelle 
sont dus jusqu'au jour du décès des assistés. 

Art. 12. — Les receveurs hospitaliers font ressor- 
tir dans des chapitres spéciaux de leur compte les 
opérations en recettes et en dépenses faites pour 
l'application de la loi du 14 juillet 1905. 

Art. 13. — Un arrêté concerté entre le Ministre 
de l'Intérieur et le Ministre des Finances, détermi- 
nera : 

1<» Le modèle du bon prévu à l'article 7 ; 

2<> Les pièces justificatives en recettes et en dépen- 
ses du service de l'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de ressources. 

Art. 14. — Le Ministre de l'Intérieur et le Minis- 
tre des Finances sont chargés^ chacun en ce qui le 
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concerne, de rexéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des 
lois. 
Fait à Paris, le 14 avril 1906. 
Par le Président de la République : 

A. Fallières. 
Le Ministre de V Intérieur ^ 
G. Clémbngbau. 

Le Ministre. des Finances, 

POINGARE. 
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